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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès — Salle d’audience n° 36

Lundi 30 janvier 20177

(L’audience est ouverte en public à 9 h 34)8

M. L’HUISSIER : [09:34:14] Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:34:29] Bonjour à tout le12

monde.13

Madame la greffière d’audience, veuillez citer l’affaire, je vous prie.14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:34:51] Merci, Monsieur le Président.15

La situation en République démocratique du Congo, Le Procureur c. Bosco Ntaganda.16

Référence de l’affaire : 01/04-02/06.17

Et nous sommes en audience publique.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:35:03] Je vous remercie,19

Madame la greffière d’audience.20

Et je souhaiterais que les parties se présentent dans l’ordre habituel.21

Mme RABANIT (interprétation) : [09:35:12] Bonjour, Monsieur le Président.22

Nous avons aujourd’hui, pour l’Accusation, la gestionnaire chargée du dossier,23

Selam Yirgou ; nous avons, ensuite, Nicole Samson, ainsi que moi-même, Marion24

Rabanit.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:35:31] (Intervention non26

interprétée)27

Mme GRANDON : [09:35:34] Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Messieurs les28
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juges.1

Pour la Défense, M. Ntaganda est en salle d’audience avec nous, Christopher2

Gosnell, Margaux Portier et moi-même, Chloé Grandon.3

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:35:47] Correction de l’interprète : et4

Charlotte Hubert fait également partie de l’équipe de l’Accusation.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:35:51] Je vous remercie.6

Je souhaiterais que la représentation légale des victimes se présente.7

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [09:35:57] Microphone, s’il vous plaît.8

Microphone, s’il vous plaît.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:35:59] (Intervention non10

interprétée)11

Mme PELLET : [09:36:02] Merci, Monsieur le Président.12

Les anciens enfants soldats sont représentés par Mohamed Abdou et par moi-même,13

Sarah Pellet, conseil au Bureau du conseil public pour les victimes.14

M. SUPRUN : [09:36:14] Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les15

juges.16

Les victimes des attaques sont représentées par moi-même, Dmytro Suprun, conseil17

au Bureau du conseil public pour les victimes.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:36:25] Merci, Maître Pellet et19

Maître Suprun.20

Avant d’inviter le témoin suivant dans le prétoire, la Chambre a été informée du fait21

que l’Accusation souhaiterait s’adresser à nous.22

Donc, Madame Rabanit, je vous en prie.23

Mme RABANIT (interprétation) : [09:36:42] Merci, Monsieur le Président.24

Très, très brièvement, je voudrais dire que l’Accusation a reçu la liste des documents25

que la Défense souhaite utiliser lors du contre-interrogatoire. Nous l’avons reçue26

après 19 heures hier soir. Alors, le conseil de la Défense nous avait informés de27

l’existence de problèmes techniques qui les ont empêchés de nous envoyer ces28

ICC-01/04-02/06-T-190-Red-FRA WT 30-01-2017 2/100 EK T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06

30/01/2017 Page 3

documents plus tôt le matin, mais j’aimerais quand même qu’il soit consigné que1

cela entrave notre aptitude et capacité à nous préparer de façon adéquate car, parmi2

cette liste de documents, il existe des documents qui n’ont jamais été communiqués3

auparavant. Il y a un rapport de quelque 70 pages… ou 170 pages. Nous remarquons4

également que les notes de la réunion de la Défense avec le témoin n’avaient pas été5

communiquées avant ce matin. L’Accusation, certes, était présente lors de cette6

réunion, donc le préjudice est un peu moins important. Toutefois, il n’y a7

absolument aucune raison que ces notes soient divulguées ou communiquées aussi8

tardivement. Voilà ce que je voulais dire. Merci.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:37:57] Maître Grandon ou10

Maître Gosnell, je ne sais pas, est-ce que vous souhaitez nous fournir une précision ?11

Mme GRANDON : [09:38:05] Oui, Monsieur le Président.12

Effectivement, la liste de nos documents a été envoyée tardivement hier. La première13

liste a été envoyée à midi, et on s’est malheureusement rendu compte, effectivement,14

à 7 h 30 du soir que la liste n’était jamais partie. On ne s’en est pas rendu compte15

plus tôt parce que nous-mêmes, au sein de l’équipe de la Défense, nous avons reçu le16

mail. Il semblerait que le mail n’ait pas été remis à la Chambre et au Bureau du17

Procureur, ainsi qu’aux représentants des victimes. Je m’en suis excusée auprès de18

ma consœur. Dès que je m’en suis aperçue, je l’ai appelée directement hier soir pour19

l’informer qu’on était en train de re-renvoyer la liste ainsi que les documents. Je20

renouvelle une fois encore mes excuses. Ça n’est pas dans mes habitudes de21

volontairement envoyer la liste des documents tardivement.22

Pour ce qui est du contenu de cette liste, il y a 17 documents. Il y en a seulement six23

qui sont des documents nouveaux ; le reste, il s’agit de documents qui sont issus de24

la preuve du Procureur, donc je ne vais pas prendre par surprise le Procureur avec25

l’usage de ces documents.26

Pour ce qui est des notes de la rencontre que nous avons eue vendredi dernier avec27

le témoin, le Procureur était représenté par deux personnes lors de cette rencontre.28
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Là encore, je… il n’y a pas de surprise dans le contenu de cette note. L’audio a été1

également divulgué ce matin à la première heure.2

Et… Et je souhaiterais aussi rappeler qu’il est arrivé à plusieurs reprises à la Défense3

de recevoir des logs de préparation du témoin durant le week-end et que, jusqu’à4

maintenant, on ne s’en est jamais plaints.5

Je vous remercie, Monsieur le Président.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:39:42] Madame Rabanit,7

alors, est-ce que vous allez soulever une objection contre le recours ou l’admission ?8

Bon, je sais que c’est un peu prématuré, mais je voulais juste avoir une idée9

approximative.10

Mme RABANIT (interprétation) : [09:39:59] Je n’en sais rien. Je n’ai pas eu le temps11

d’évaluer de façon exhaustive les documents qui ont été transmis.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:40:06] Très bien. Nous13

prenons bonne note et nous verrons comment la situation va évoluer.14

Et je souhaiterais, Monsieur l’huissier, que vous fassiez maintenant entrer le témoin15

dans le prétoire.16

Ah, excusez-moi, excusez-moi, Monsieur l’huissier. Excusez-moi. J’aimerais, en fait,17

régler quelques questions de procédure et, ensuite, vous pourrez inviter M. le18

témoin dans le prétoire.19

Alors, dans un premier temps, pour ce qui est du calendrier pour ce témoin, lors…20

comme nous l’avions indiqué dans notre décision précédente, en application de la21

règle 68-3, j’indique que l’Accusation aura seulement une heure pour poser des22

questions au témoin, et cela inclut également le processus de demande de versement23

au dossier des documents, et ce en application de la règle 68-3.24

Pour ce qui est du contre-interrogatoire, la Défense aura trois heures à sa disposition.25

J’aimerais également rappeler la décision orale rendue par la Chambre26

le 27 janvier 2017 par laquelle elle rejetait la requête de l’Accusation qui demandait27

des mesures de protection eu égard à ce témoin. En conséquence, cette déposition28
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sera une déposition en audience publique et… ou, plutôt, sera une déposition1

publique.2

Et en dernier lieu, la Chambre a pris bonne note du constat de la Défense. En fait,3

nous n’avions pas obtenu la liste des objections, mais nous remarquons toutefois4

qu’il existe quelques objections qui figurent dans les écritures, et ce, au sujet de la5

décision en application de la règle 68-3. Donc, nous rendrons une décision au sujet6

de ces objections éventuelles si elles viennent à être présentées et lorsqu’elles seront7

présentées.8

Et je pense que nous pouvons, maintenant, nous en tenir à la déposition ; donc, je9

souhaiterais que le témoin puisse entrer dans le prétoire.10

Miss Grandon.11

Mme GRANDON : [09:43:00] Vous n’avez pas reçu la liste de mes objections ?12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:42:09] Si, si, nous l’avions13

reçue. Excusez-moi. Excusez-moi, je… c’est moi qui ai commis l’erreur.14

(Le témoin est introduit dans le prétoire)15

TÉMOIN : DRC-OTP-P-004316

(Le témoin s’exprimera en français)17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:42:44] Monsieur le témoin,18

bonjour.19

Est-ce que vous m’entendez ?20

LE TÉMOIN : [09:42:48] Bonjour.21

Je vous entends.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:42:55] Monsieur le témoin, je23

souhaiterais dans… dans un premier temps, vous souhaiter la bienvenue dans ce24

prétoire, au nom de la Chambre. Vous avez été convoqué pour témoigner dans25

l’affaire contre M. Bosco Ntaganda, et des questions vont vous être posées à la fois26

par les juges et les avocats qui se trouvent dans ce prétoire.27

Et j’aimerais, à ce sujet, vous fournir les consignes suivantes : écoutez attentivement28
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les questions qui vous seront posées. S’il se trouve que vous n’en comprenez pas1

une, n’hésitez pas à demander que la question soit réitérée. Nous souhaitons que2

vous nous disiez la vérité, et toute la vérité, au sujet de ce que vous avez vu, entendu3

ou perçu vous-même.4

S’il s’agit d’événements que vous n’avez pas vus vous-même ou dont… que vous5

n’avez pas entendus vous-même, mais que vous en avez entendu parler, vous6

devrez nous fournir des explications. Et puis présentez votre témoignage au sujet de7

ce dont vous vous souvenez. Il ne s’agit pas de se livrer à des conjectures, d’inventer8

des choses. Il n’est absolument pas erroné de dire « je n’en sais rien » ou « je ne m’en9

souviens pas ».10

Est-ce que vous m’avez bien compris, Monsieur ?11

LE TÉMOIN : [09:44:14] Je vous ai bien compris, Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:44:17] Bien.13

Monsieur le témoin, vous avez été informé du fait que vous allez témoigner14

publiquement aujourd’hui, sans disposer de mesures de protection ou sans15

bénéficier de mesures de protection dans le prétoire, telles que l’altération des traits16

du visage ou de la voix. Alors, les Chambres (sic) et les parties, ainsi que les17

participants vont certainement s’adresser à vous en disant « Monsieur le témoin »,18

mais votre nom et le fait que vous comparaissez devant la Chambre « sera »19

consigné de façon publique.20

Alors, Monsieur le témoin, je pense que vous avez devant vous le texte de la21

déclaration solennelle. Je vous demanderais de bien vouloir prononcer cette22

déclaration solennelle. Et je vous demande donc de lire à voix haute la… le texte de23

la déclaration qui se trouve devant vous.24

LE TÉMOIN : [09:45:09] Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la25

vérité, rien que la vérité.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:45:26] Merci beaucoup,27

Monsieur le témoin.28
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Et je suis dans l’obligation de vous rappeler que vous êtes, maintenant, tenu de1

respecter la déclaration solennelle. Donc, il faut que vous sachiez qu’il est un délit de2

fournir un faux témoignage, un délit, donc, qui relève de la compétence de cette3

Cour.4

Vous comprenez cela, Monsieur ?5

LE TÉMOIN : [09:45:50] Je le comprends, Monsieur président.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:45:55] Très bien.7

Et puis, en dernier lieu, quelques consignes pratiques. Lorsque vous… ou lors de8

votre déposition, plutôt, n’oubliez pas de parler dans votre microphone, de parler9

clairement, de parler lentement, également, pour permettre aux interprètes de10

traduire ou d’interpréter vos propos.11

Il est également essentiel que vous commenciez à fournir votre réponse lorsque la12

personne qui vous a posé la question a fini de vous poser la question. Et lorsque13

cette question vient de vous être posée, ne répondez pas immédiatement, essayez de14

ménager un temps d’arrêt, comptez en votre for intérieur jusqu’à trois et… et15

commencez à répondre lorsque vous aurez fini de compter jusqu’à trois, parce que16

ce temps d’arrêt qui sera ménagé entre les questions et les réponses, c’est absolument17

essentiel pour que nous puissions entendre, consigner et interpréter ou traduire ce18

que vous « disez »… ce que… ce que vous dites — pardon —, et essentiellement19

parce que je… les questions et les réponses vont essentiellement être en français.20

Donc, il est absolument nécessaire de les traduire en anglais ; et pour ce faire, il faut21

qu’il y ait un certain temps qui soit octroyé.22

Donc, si vous avez des questions à poser, vous-même, lors de votre déposition ou si23

vous éprouvez le besoin de faire une pause, n’hésitez pas à nous le faire savoir en24

levant la main, et nous vous donnerons la possibilité de parler.25

Avez-vous bien compris toutes ces consignes, Monsieur le témoin ?26

LE TÉMOIN : [09:47:28] J’ai compris toutes les consignes, Monsieur le Président.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:47:37] Très bien. Je vais donc28
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maintenant, donner la parole à Mme Rabanit, qui représente l'Accusation.1

Madame Rabanit, vous avez une heure à votre disposition.2

QUESTIONS DU PROCUREUR3

PAR Mme RABANIT : [09:47:53]4

Q. [09:47:54] Bonjour, Monsieur le témoin.5

R. [09:47:57] Bonjour, Madame.6

Q. [09:47:59] Pouvez-vous nous donner votre nom complet, s'il vous plaît.7

R. [09:48:02] Je réponds au nom de Kabasele Nzembele Jacques.8

Q. [09:48:14] Et vous êtes né à Lubumbashi, dans le Katanga, en République9

démocratique du Congo ; est-ce correct ?10

R. [09:48:23] Oui, c'est correct.11

Q. [09:48:27] Vous êtes congolais ; et quelle est votre appartenance ethnique ?12

R. [09:48:35] Je suis de l'ethnie luba.13

Q. [09:48:42] Quelle est votre date de naissance, Monsieur ?14

R. [09:48:47] Je suis né le 17 mars 1959.15

Q. [09:48:59] Et vous êtes marié, et vous avez sept enfants, n'est-ce pas ?16

R. [09:49:04] Oui. Je suis marié et père de sept enfants.17

Q. [09:49:10] Pouvez-vous nous dire quelles langues vous parlez, Monsieur ?18

R. [09:49:17] Je parle le français ; je parle toutes les quatre langues nationales de mon19

pays, c'est-à-dire le tshiluba, le lingala, le kiswahili et le kikongo.20

Q. [09:49:42] Monsieur, vous avez fait des études de droit que vous avez terminées21

par l'obtention d'une licence en 1988 ; est-ce correct ?22

R. [09:49:54] Oui, c'est correct.23

Q. [09:49:58] Vous avez commencé votre carrière comme substitut, puis premier24

substitut du Procureur de la République au parquet de grande instance de Kinshasa25

Ndjili de 1989 à 1994 ; est-ce correct ?26

R. [09:50:19] C'est correct.27

Q. [09:50:21] Vous avez ensuite, exercé comme juge au Tribunal de grande instance28
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de Kenge entre 1994 et 1996, n'est-ce pas ?1

R. [09:50:33] C'est bien cela.2

Q. [09:50:39] Vos avez ensuite exercé à Bunia ; est-ce que vous pouvez nous donner3

les dates de votre affectation là-bas, ainsi que l'intitulé des postes que vous y avez4

occupés ?5

R. [09:50:53] Je suis arrivé à Bunia en 1996. J'ai été affecté au Tribunal de grande6

instance de Bunia, où j'ai exercé comme juge de 1999... 96... et en 1999, j'ai été nommé7

président du Tribunal de grande instance de Bunia. Et comme il y avait la rébellion,8

je n'ai pas pu exercer les fonctions de président du Tribunal de grande instance,9

fonctions que j'ai commencé à exercer seulement en 2001 jusqu'en 2003, lorsque nous10

avons quitté Bunia, fuyant la guerre, pour nous retrouver à Kinshasa.11

Q. [09:51:56] Est-ce que vous vous souvenez de la date approximative de votre12

départ de Bunia, Monsieur ?13

R. [09:52:06] Bon, j'ai quitté Bunia au mois de mars 2003... c'était le 28 avril (phon.).14

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)15

Q. [09:52:35] Monsieur, il y a une apparente contradiction dans la réponse que vous16

venez de... de me donner : vous avez d'abord dit que vous étiez parti en mars, et17

puis, après, vous avez donné un date précise qui est le 28 avril. Est-ce que vous18

pouvez clarifier votre réponse, s'il vous plaît ?19

R. [09:52:54] Je crois ça doit être au mois d'avril 2003.20

Q. [09:53:05] Merci.21

Mme RABANIT (interprétation) : [09:53:06] Je vais juste noter pour le compte rendu22

d'audience, qu'il y a une erreur dans la version anglaise du compte rendu, à la23

page 9, à la ligne 9.24

Q. [09:53:20] Ça fait partie d’une question que j'ai posée sur l'obtention de votre25

dossier, j'ai donné la date de l'obtention de votre licence en « 1988 » et elle apparaît26

présentement au compte rendu d'audience comme « 1998 ». La date correcte est27

1988.28
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Monsieur, sans vous... sans nous en révéler le lieu, pouvez-vous nous donner1

l'intitulé du poste que vous occupez actuellement ?2

R. [09:53:55] Actuellement, je suis président à la Cour d'appel.3

Q. [09:54:02] Monsieur le témoin, comme je vous l'ai expliqué la semaine dernière4

lors de notre séance de préparation, l'Accusation a demandé à faire admettre en5

preuve votre déclaration... vos déclarations précédentes et, pour cela, je dois vous6

poser un certain nombre de questions sur ces déclarations.7

Mme RABANIT (interprétation) : [09:54:25] Je vais demander à l'huissier d'audience8

de bien vouloir donner au témoin un classeur qui contient ses déclarations. Et je9

précise pour les personnes présentes aujourd'hui dans cette salle que ce classeur a10

été montré à ma consœur.11

(L'huissier d'audience s'exécute)12

Je vais demander au greffier... pardon, à l'huissier aussi de bien vouloir afficher le13

document qui est classé à l'onglet 1 sur nos écrans. Le numéro d'enregistrement est14

le suivant : DRC-OTP-0126-0086. Ce document peut être affiché publiquement.15

Q. [09:55:34] Monsieur le témoin, pour vous, c'est un... c'est le document qui se16

trouve également à l'onglet 1 de votre classeur.17

Monsieur le témoin, il s'agit bien de la déclaration que vous avez faite aux18

enquêteurs du Bureau du Procureur en 2005, n'est-ce pas ?19

R. [09:56:12] Oui, je constate que c'est bien cela.20

Mme RABANIT (interprétation) : [09:56:21] Monsieur l'huissier, pourriez-vous, s'il21

vous plaît, afficher la page n° 0098 — c'est aussi la page 13 du document, s'il vous22

plaît.23

(L'huissier d'audience s'exécute)24

Q. [09:56:51] Est-ce que vous y êtes, Monsieur ?25

R. [09:56:54] Je suis à la page 13, oui.26

Q. [09:56:57] Monsieur, à qui appartient la signature qui apparaît sur cette page ?27

R. [09:57:05] La signature qui apparaît sur cette page est la... est mienne ; c'est ma28
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signature.1

Q. [09:57:14] Est-ce votre nom ?2

R. [09:57:17] Oui, c'est bien mon nom.3

Q. [09:57:22] Monsieur, vous souvenez-vous d'avoir eu la possibilité de revoir cette4

déclaration la semaine dernière lors de la séance de préparation et d’y avoir apporté5

des corrections ?6

R. [09:57:36] Oui, je reconnais avoir apporté des corrections après avoir lu la7

déclaration telle que je l'ai faite.8

Q. [09:57:45] Est-ce que vous vous souvenez de ces corrections, Monsieur ?9

R. [09:57:50] Oui, je m'en souviens.10

Q. [09:57:57] Est-ce que vous voulez nous les donner directement ou est-ce que vous11

voulez que je vous dirige vers un passage particulier de votre déclaration ?12

R. [09:58:09] Je peux tenter de le faire moi-même.13

À la page 13, j'ai signé à la date du 16 septembre 2005, mais à la... à l'attestation du14

témoin, on a repris plutôt le mois de janvier, donc mon audition « de » 17 au15

21 janvier 2005, alors que ça devait être le 17 au 21 septembre.16

Q. [09:58:51] Donc, je comprends que la date correcte de votre dernier jour de...17

déclaration était le 16 septembre ; est-ce correct ?18

R. [09:59:01] C'était le 16 septembre ; c'est correct.19

Q. [09:59:06] Y avait-il une autre correction, Monsieur, que vous souhaitiez apporter20

à ce document ?21

R. [09:59:16] Bien, ce n'était pas une correction assez majeure, mais je voudrais porter22

à la connaissance de la Chambre que, lorsque j'avais fait cette déclaration, mon père23

était vivant. C'est ainsi que, à la page 3.10, concernant l'état civil, j'ai déclaré que mes24

parents sont en vie à Kananga. Alors que le 26... disons, en 2006, mon père venait de25

mourir. Et donc, c'est ça, la correction que je peux encore apporter, pour dire que26

mes parents, là où j'ai dit « mes parents sont en vie » — à la page 3.10 —, en autant27

rectifier pour dire que, à ce jour, seule ma mère est en vie et que mon père est décédé28
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en 2006.1

Q. [10:00:38] C'est bien noté, Monsieur.2

Il y avait une autre correction que vous avez également apportée lors de séance...3

lors de la séance — pardon — de préparation. Et je vais vous diriger vers le4

paragraphe 25 de cette déclaration, si vous voulez vous refamiliariser avec la fin du5

paragraphe pour vous remettre en mémoire la correction que vous aviez apportée.6

R. [10:01:03] Merci.7

Donc, ici quand vous... quand on a repris la déclaration, à la page 5, paragraphe 25,8

vers la fin, il a été noté que « de 1998 à 1999, c'est-à-dire pendant cinq ans, aucun des9

juges n'a perçu de salaire. » Alors, j'avais corrigé pour dire que ce n'est pas « de10

1998 à 1999 », parce que si vous faites le calcul, ça fera un an alors qu'il s'agit de cinq11

ans, donc, il faudra alors porter la date... corriger — plutôt — pour dire que c'est « de12

1998 à 2003, c'est-à-dire pendant cinq ans, aucun des juges n'a perçu de salaire. »13

Donc, la correction porte sur l’année 1999, il faudra remplacer par l’année 2003.14

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)15

Mme RABANIT (interprétation) : [10:02:44] Monsieur le Président, je vous demande16

de patienter quelques secondes, je vous prie.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:02:51] Aucun problème,18

Madame Rabanit.19

Mme RABANIT : [10:02:58] Je vais maintenant demander au greffier d’audience20

d’afficher le document qui se trouve à l’onglet 3 de notre classeur. Le numéro21

d’enregistrement de ce document qui peut être affiché publiquement est le suivant :22

DRC-OTP-2054-5646. Et la section qui nous intéresse est celle qui contient la23

déposition du témoin devant la Chambre. Il s’agit de la page 5713, ligne 8, à la24

page 5741, ligne 6.25

Monsieur, vous avez également ce document dans votre classeur — c’est le26

document suivant.27

Je note pour le compte rendu d’audience, sans qu’il soit besoin de l’afficher, que la28
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version anglaise de ce compte rendu d’audience porte le numéro1

DRC-OTP-2054-5546 et que les pages qui nous intéressent dans ce document sont les2

pages 5614, ligne 14, à la page 5643, ligne 11. Ce document se trouve à l’onglet 4.3

Q. [10:04:41] Monsieur, s’agit-il bien du compte rendu d’audience de votre4

témoignage dans le procès de Thomas Lubanga ?5

R. [10:04:54] Excusez-moi, je ne me retrouve pas dans mon document.6

Q. [10:05:08] Prenez votre temps.7

Si je peux vous diriger, Monsieur, vers la page 5714.8

R. [10:06:06] Bon, j’ai le document qui est affiché sur l’ordinateur, mais je ne sais pas,9

avec la numérotation que j’ai dans mon document, je n’arrive pas à me retrouver.10

Q. [10:06:23] Alors, regardez directement sur l’ordinateur, Monsieur. C’est peut-être11

plus simple, en effet.12

R. [10:06:29] D’accord.13

Oui, c’est bien… c’est bien moi. C’est bien mes déclarations, oui.14

Q. [10:06:35] Monsieur, vous souvenez-vous d’avoir eu la possibilité de revoir cette15

déclaration lors de votre séance de préparation ?16

R. [10:06:44] Oui, je confirme, je confirme avoir lu cette déclaration lors de la visite17

que vous m’avez rendue.18

Q. [10:06:53] Est-ce que vous aviez des corrections à y apporter ?19

(Silence du témoin)20

Monsieur…21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:07:36] Un instant, Monsieur le22

témoin, je vous prie.23

Madame Grandon.24

Mme GRANDON : [10:07:40] Euh, sauf erreur de ma part, la… la page qui s’affiche25

n’est pas la première page de… du témoignage du témoin dans l’affaire de Thomas26

Lubanga. La… la première page de la… de son témoignage est la page 5713 — c’était27

d’ailleurs la première page qui était visée dans la requête 683.28
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Mme RABANIT : [10:08:00] Oui, tout à fait. Et j’ai demandé que ce soit la1

page 5714 qui soit affichée, qui est la page suivante qui nous intéresse2

particulièrement.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:08:11] Monsieur l’huissier4

d’audience, ce n’est pas la bonne page qui est affichée à l’écran. L’Accusation a5

demandé l’affichage de la page 5714.6

Mme RABANIT (interprétation) : [10:08:32]7

Q. [10:08:32] Monsieur, je vais reprendre ma question : est-ce que vous aviez des8

corrections à apporter à la déposition que vous avez faite dans le dossier Lubanga ?9

R. [10:08:44] Quand je lis, le document, je ne vois pas de correction à apporter.10

Q. [10:08:53] Monsieur le témoin, est-ce que l’ensemble de cette déclaration11

préalablement enregistrée — et quand je dis l’ensemble, je vise à la fois votre12

déposition écrite devant les enquêteurs du Bureau du Procureur et la déposition que13

vous avez faite en audience lors du procès Lubanga, et que vous venez de corriger,14

pour ce qui est de votre déclaration écrite… est-ce que cette déclaration15

préalablement enregistrée est, pour autant que vous vous en souveniez et pour16

autant que vous le sachiez, véridique et exacte ?17

R. [10:09:34] Oui, ces déclarations sont véridiques et exactes.18

Q. [10:09:43] Monsieur, consentez-vous à ce que ces déclarations préalablement19

enregistrées soient présentées en preuve devant cette Chambre ?20

R. [10:09:58] Je n’ai pas d’objection. Je dis oui. J’accepte.21

Q. [10:10:10] Consentez-vous à ce que l’Accusation, la Défense et les juges vous22

posent des questions durant cette audience ?23

R. [10:10:16] Oui, je consens.24

Mme RABANIT (interprétation) : [10:10:22] Monsieur le Président, Mesdames (sic) et25

Messieurs les juges, je souhaite demander officiellement que…26

Excusez-moi, je vais… je vais repasser au français.27

(Intervention en français) Je voudrais demander à ce que l’ensemble de ces28
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déclarations préalables soit versé au dossier en application de la règle 68-3. Et pour1

la clarté du compte rendu d’audience, je vais redonner les numéros2

d’enregistrement. La déclaration écrite du témoin, elle porte le numéro3

DRC-OTP-0126-0086. Le compte rendu de la déposition du témoin, dans sa version4

française : DRC-OTP-2054-5646, de la page 5713, ligne 8, à la page 5746, ligne 6. Et la5

version anglaise de cette section du compte rendu d’audience : DRC-OTP-2054-5546,6

de la page 5614, ligne 14, à la page 5643, ligne 11.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:11:54] Madame Grandon,8

quel est le point de vue de la Défense ?9

Mme GRANDON : [10:12:00] Pas d’objection, Monsieur le Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:12:04] Bien. Les documents11

mentionnés par Mme Rabanit sont par conséquent versés au dossier, en vertu de la12

règle 68-3, comme pièces de l’Accusation.13

Mme RABANIT (interprétation) : [10:12:16] J’aimerais maintenant vous poser des14

questions supplémentaires, Monsieur le témoin.15

Mais avant cela, je vais demander à l’huissier de bien vouloir reprendre le classeur16

qui se trouve devant M. le témoin.17

(L’huissier d’audience s’exécute)18

Q. [10:12:34] Monsieur, j’aimerais vous diriger maintenant au moment de votre19

arrestation. Est-ce que le militaire des FPLC et les membres de la DGN qui sont20

venus vous arrêter vous ont présenté des documents ?21

R. [10:13:03] Je confirme que, le jour où ces agents militaires et civils de la DGN sont22

venus m’arrêter, ils m’ont présenté un document.23

Q. [10:13:17] Quel était ce document, Monsieur ?24

R. [10:13:21] Si j’ai bonne mémoire, ce document était intitulé « Le bulletin de25

service ».26

Mme RABANIT : [10:13:33] Monsieur l’huissier, je vais vous demander d’afficher, s’il27

vous plaît, le document qui se trouve à l’onglet 5 de nos classeurs :28
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DRC-OTP-0126-0100. Ce document peut être affiché publiquement.1

(L’huissier d’audience s’exécute)2

Q. [10:14:19] Est-ce que vous reconnaissez ce document, Monsieur ? Et si oui, de quoi3

s’agit-il ?4

R. [10:14:27] Je reconnais ce document. Il s’agissait d’un mandat qui avait été lancé5

contre moi pour qu’on m’achemine au bureau de la DGN et pour être entendu. C’est6

la compréhension que j’avais, dans un premier temps, de ce document.7

Q. [10:15:05] Est-ce que vous savez qui a rédigé ce document, Monsieur ?8

R. [10:15:13] J’ai lu le document. J’ai lu le nom de la personne qui l’a établi et qui a9

apposé sa signature.10

Q. [10:15:27] De si s’agissait-il, Monsieur ?11

R. [10:15:33] Il s’agissait de M. Nembe.12

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:15:56]14

Q. [10:15:56] Monsieur le témoin, quelle était la fonction exactement de M. Nembe ?15

R. [10:16:05] À l’époque où l’UPC avait l’administration de l’Ituri en main,16

M. Nembe exerçait les fonctions de directeur à la direction de migration.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:16:27] Merci.18

Mme RABANIT : [10:16:34]19

Q. [10:16:34] Monsieur, qui dirigeait la DGM ?20

R. [10:16:43] Euh… si j’ai bonne mémoire, il y avait le numéro 1, qui était M. Rafiki,21

c’est lui qui s’occupait des services de renseignements, ainsi que des services de22

migration… des migrations — plutôt.23

Q. [10:17:14] Monsieur, et vous nous avez dit : « Quand l’UPC était responsable de24

diriger l’Ituri, M. Nembe était le directeur. » Est-ce que vous pouvez nous expliquer25

le rapport entre l’UPC et la DGM ?26

R. [10:17:30] Bon, dans notre pays, la Direction générale des migrations, c’est un27

service étatique qui s’occupe des mouvements d’entrées et de sorties des personnes28
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sur le territoire national. Et l’UPC, c’était l’autorité établie, elle représentait1

pratiquement l’autorité de l’État dans cette partie de notre pays.2

Et donc, la DGM, donc la Direction générale des migrations, c’est un service comme3

tous les autres services, mais qui dépend de l’autorité de l’État. Et à l’époque, l’État4

dans cette contrée était représenté par l’UPC.5

Q. [10:18:49] Monsieur, quelle est la première… quand est-ce que vous aviez vu ce6

document pour la première fois ?7

R. [10:18:57] Ce document m’a été présenté le premier jour qu’ils sont venus pour8

m’arrêter ; ça devait être le 11 novembre 2002. Et la deuxième fois… Parce que la9

première fois, quand ils sont venus avec ce document, ils m’ont appréhendé et m’ont10

conduit à leur bureau, ils m’ont relâché parce que les responsables n’étaient pas dans11

leur bureau, ils sont donc rentrés avec le document.12

Q. [10:19:50] Monsieur, ce document est difficile à déchiffrer ; est-ce vous pouvez13

nous aider à le déchiffrer ? Est-ce que vous… vous arrivez à lire ce qui est écrit en14

face de la mention « But de mission », au milieu du document ?15

R. [10:20:11] Oui, je peux vous lire.16

En ce qui concerne le but de la mission, il est écrit : « Appréhender le président du17

Tribunal de grande instance Bunia, à notre office de la DGM, Ituri. »18

Q. [10:20:43] Monsieur, est-ce que vous arrivez à déchiffrer ce qui est tout en haut du19

document ?20

R. [10:20:51] Tout en haut du document, il est écrit : « République démocratique du21

Congo, province de l’Ituri, Direction générale de migrations — DGM. »22

Q. [10:21:24] Monsieur est-ce que vous aviez transmis une copie de ce document au23

Bureau du Procureur ?24

R. [10:21:30] Ce document, c’est moi qui l’ai fourni… je crois l’avoir fourni aux25

enquêteurs quand ils sont venus à… à… à Kinshasa ou, si j’ai bonne mémoire, je26

crois que ce sont eux qui ont présenté le document. Je n’ai plus de mémoire, mais je27

crois que ça fait partie des documents qui ont été présentés aux enquêteurs du28
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Bureau du Procureur.1

Mme RABANIT (interprétation) : [10:22:04] Monsieur le Président, je demande à ce2

que ce document soit versé au dossier en tant que pièce de l’Accusation.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:22:10] La Défense, des4

objections ?5

Mme GRANDON : [10:22:15] Une demande de clarification, parce que le… le témoin a6

dit avoir lu le nom de M. Nembe sur ce document. Personnellement, moi, la version7

que j’ai, je ne lis pas ce nom, mais si on peut peut-être clarifier ce point-là. Parce que8

je vois bien la signature, mais le nom de M. Nembe, pour moi, je… je ne le vois pas9

sur le document.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:22:37] Madame Rabanit.11

Mme RABANIT (interprétation) : [10:22:41] Oui.12

Je demanderais à l’huissier d’audience de faire un gros plan sur le bas de la page.13

Q. [10:22:55] (Intervention en français) Monsieur le témoin, vous voyez en bas du14

document la signature ; est-ce que vous voyez le nom de M. Nembe ?15

R. [10:23:02] Sur ce document, il est difficile de lire, mais l’original du dossier,16

malheureusement qu’on n’a pas ici, c’était clair, parce que ça, c’est… c’est une copie17

ou une photocopie et les mentions qui sont apportées ont été saisies avec des vieilles18

machines à écrire. Donc, il est difficile de pouvoir lire ce nom sur cette version, mais19

le… le… le document original porte effectivement le nom de M. Nembe.20

Q. [10:23:58] Monsieur, lors de votre première déclaration — et c’est au21

paragraphe 17 pour le… pour le bénéfice des personnes qui sont dans la salle22

d’audience —, vous avez dit avoir transmis, à l’époque, au Procureur de la23

République de Bunia une lettre qui relatait votre arrestation. Est-ce que vous vous24

souvenez avoir transmis d’autres documents avec cette lettre ou est-ce que vous25

aviez transmis seulement cette lettre ?26

R. [10:24:35] Je reconnais avoir transmis la lettre à M. le Procureur de la République27

du Parquet de grande instance de Bunia. Et il y avait également d’autres documents28
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qui ont été transmis en même temps que la lettre en question.1

Mme RABANIT (interprétation) : [10:25:04] Avant d’oublier, je pense que je dois vous2

demander de nouveau le versement du document précédent.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:25:11]4

Q. [10:25:11] Afin de bien clarifier les choses, Monsieur le témoin, est-ce que j’ai bien5

compris que, mis à part la signature de M. Nembe, son nom est également inscrit sur6

ce document à la machine à écrire, mais n’est pas lisible ? Donc, il devrait se trouver7

à la dernière ligne du document ; c’est bien ça ?8

R. [10:25:35] C’est bien cela, Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:25:41] Merci, Monsieur le10

témoin.11

La Défense, est-ce que les choses sont claires maintenant ?12

Mme GRANDON : [10:25:47] Je laisse la Chambre apprécier, Monsieur le Président.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:25:53] Parfait.14

Il me semble que ces éclaircissements sont tout à fait suffisants ; par conséquent, ce15

document est versé au dossier comme pièce de l’Accusation.16

Mme RABANIT (interprétation) : [10:26:11] Monsieur l’huissier d’audience,17

auriez-vous l’amabilité d’afficher le document DRC-OTP-0045-0070 (phon.) au… à18

l’intercalaire 17, page 0053, dans un premier temps, s’il vous plaît ? Et ce document19

peut être affiché publiquement.20

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:26:51] Veuillez répéter la cote ERN. Nous21

avons la page 0053, mais pour la cote se terminant par « 070 », pourriez-vous répéter,22

je vous prie ?23

Mme RABANIT (interprétation) : [10:27:12] DRC-OTP-0070-0045. Je m’excuse. Et la24

page 0053.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Q. [10:28:01] (Intervention en français) Est-ce que vous voyez le document qui est27

affiché devant vous, Monsieur ?28
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R. [10:28:07] Oui, je vois bien le document.1

Mme RABANIT : [10:28:09] Est-ce qu’il est possible aussi à la greffière d’afficher la2

page suivante ?3

(Le greffier d’audience s’exécute).4

Q. [10:28:35] Monsieur, est-ce que vous reconnaissez ce document ? Et si oui, de quoi5

s’agit-il ?6

R. [10:28:42] Oui, je reconnais ce document. Il s’agit du rapport que l’ONG Amnesty7

International avait fait sur la question ayant trait aux droits de l’homme en Ituri. Et8

sur cette page, je lis au paragraphe 2, qui parle également de mon arrestation par9

l’UPC : « sans aucune charge pendant trois semaines à la Direction générale des10

migrations ».11

Q. [10:29:37] Monsieur, est-ce que vous aviez connaissance de ce document avant12

aujourd’hui ? Et si oui, dans quelles circonstances ?13

R. [10:29:48] Je confirme avoir eu ce document avant cette audience. C’est un14

document qui m’avait été remis par l’ONG Justice Plus qui s’occupe des droits de15

l’homme dans l’Ituri. Je crois que c’est un document qui était tiré sur Internet. Et16

comme j’étais concerné, l’ONG Justice Plus a dû me remettre une copie.17

Q. [10:30:40] Et, Monsieur, est-ce que vous avez transmis ce document plus avant18

vous-même ? Et si oui, à qui et dans quelles circonstances ?19

R. [10:30:53] Je crois avoir transmis ce document aux enquêteurs qui sont venus20

procéder aux enquêtes ou à mon audition pendant que j’étais à Kinshasa.21

Q. [10:31:14] Est-ce que vous avez remis ou transmis ce document à qui que ce soit22

d’autre ?23

R. [10:31:20] Je crois avoir également transmis ce document au procureur du parquet24

de Bunia. Je crois, ça doit être parmi les documents qui ont accompagné ma lettre.25

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)26

Q. [10:31:51] Monsieur, je vais vous lire en anglais ce paragraphe. Il me semble que27

vous parlez un peu cette langue, mais pour nous assurer que tout est bien compris,28
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ça vous… vous sera traduit dans l’oreillette. Et ma question sera : est-ce que ces1

informations, telles qu’elles apparaissent dans ce paragraphe, sont… sont2

véridiques ?3

(Interprétation) : « Le 12 novembre, Jacques Kabasele, président du Tribunal de4

grande instance de Bunia, a été arrêté par l’UPC et retenu sans chef d’inculpation5

pendant plus de trois semaines auprès de la Direction générale des migrations, la6

DGM, qui est l’agence du renseignement et de la sécurité de la police à Bunia. On7

l’accusait d’avoir collaboré avec le RCD-ML du gouvernement de Kinshasa. »8

Est-ce que ces informations sont correctes, Monsieur ?9

R. [10:33:01] Bon, je confirme le fait que j’ai été effectivement arrêté pendant10

trois semaines à la Direction générale des migrations. Et c’est pendant que j’étais11

soumis à l’interrogatoire ou à l’audition par les personnes qui étaient chargées de12

faire ce travail-là que je serai informé par ces personnes que, si elles m’ont arrêté,13

c’est parce que j’étais en collaboration avec le mouvement rebelle RCD-ML, ainsi14

qu’avec le gouvernement de Kinshasa.15

Mme RABANIT (interprétation) : [10:34:15] Monsieur le Président, je voudrais faire16

verser ce document.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:34:22] J’ai, de mon côté18

également, une question à vous poser.19

Q. [10:34:28] Quelle a été la source de cette information pour Amnesty20

International ? C’est vous qui en êtes la source ?21

R. [10:34:40] Bon, il y avait plusieurs sources. Je crois avoir rencontré Mme Anneke22

Van Woudenberg, si je me trompe pas, qui était venue faire ses… ses investigations23

en Ituri au sujet de tout ce qui s’est passé. Et je crois que c’était après ma libération24

que je l’avais rencontrée, et elle m’a… elle m’a posé certaines questions au sujet de25

mon arrestation, et je lui ai répondu comme cela est repris dans son rapport. Donc, si26

je lui ai donné l’information selon laquelle on m’accusait de collaborer avec le27

RCD-ML ou le gouvernement de Kinshasa, ce sont les gens de la DGM qui me l’ont28
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fait savoir.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:36:00] Merci pour ces2

précisions, Monsieur le témoin. (Fin de l’intervention non interprétée).3

Mme GRANDON : [10:36:06] Oui, Monsieur le Président. Le passage qui a été lu au4

témoin se trouve sur une des nombreuses pages du document DRC-OTP-0070-0045.5

Si ma consœur souhaite faire admettre le document, je suggère que seule la page qui6

a été lue au document le soit. Par ailleurs, ça a été lu, c’est donc au transcript, donc il7

n’est pas nécessaire, selon moi, d’admettre ce document qui fait… J’ai pas compté les8

pages, mais il y en a au moins vingt-cinq. Voilà. Donc, je… je m’oppose à l’admission9

de l’intégralité de ce document, Monsieur le Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:36:49] Miss Rabanit.11

Mme RABANIT (interprétation) : [10:36:51] Oui, Monsieur le Président, c’est mon12

erreur, en effet. J’aurais simplement dû demander que cette page-ci et la page13

précédente soient versées, et non pas le document dans son intégralité.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:37:14] Madame Grandon,15

vous changez de… d’avis ?16

Mme GRANDON : [10:37:20] Je vous laisse apprécier l’opportunité d’admettre ce17

document en évidence.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:37:23] Très bien. En fonction19

de la correction, donc, apportée par Mme Rabanit, le document sera versé dans les20

limites de ce qui a été précisé par Mme Grandon, donc la page précédente et puis la21

page qui a été lue, et qui fait référence à M. le témoin, qui est la page 54, à moins que22

je me trompe. Donc, ces deux pages sont donc versées comme éléments de preuve de23

l’Accusation.24

Mme RABANIT (interprétation) : [10:37:58] Je vois que le temps me presse. Puis-je25

déjà vous demander de pouvoir poursuivre jusqu’à 11 heures, à savoir 30 minutes de26

plus ? Je me corrige : 13 minutes de plus.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:38:14] Oui, en effet, ce n’est28
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pas 30 minutes.1

Puisque vous avez commencé un peu plus tard, ce sera 20 minutes de plus. C’est très2

bien pour nous. Mais il faudra absolument que vous puissiez terminer3

pour 11 heures, à savoir à la fin de cette session-ci.4

Mme RABANIT (interprétation) : [10:38:30] Merci, Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:38:37] D’autant que j’ai6

également posé des questions. C’est autant de minutes qui doivent être supprimées.7

Mais enfin, soyons clairs : jusqu’à 11 heures — fin de session.8

Mme RABANIT : [10:38:55]9

Q. [10:38:55] Monsieur le témoin, lors de votre déclaration écrite, vous avez précisé10

que vous utilisiez « un » phonie — et pour le bénéfice des personnes dans la salle, il11

s’agit du paragraphe 44 —, notamment pour appeler votre famille qui se trouvait12

hors de l’Ituri.13

Ma question est la suivante : où se trouvait cette phonie et à qui appartenait14

l’appareil ?15

R. [10:39:24] Bien, il n’y avait pas que la phonie. À cette époque-là, il n’y avait pas de16

téléphone portable en Ituri. Je faisais souvent recours à une mallette satellitaire qui17

est… qui était la propriété de M. Passy Keta. Ça, je…18

Q. [10:39:59] Est-ce que je…19

Excusez-moi. Je suis confuse de vous interrompre.20

Est-ce que vous pouvez, pour le bénéfice du compte rendu, épeler ce nom, s’il vous21

plaît ?22

R. [10:40:09] Bon, je ne sais pas exactement comment il écrit « Passy », mais je23

suppose que « Passy », c’est P-A-S-S-Y, et puis « Keta » : K-E-T-A.24

Q. [10:40:39] Qui était cette personne, Monsieur ?25

R. [10:40:44] À l’époque, M. Passy Keta faisait des affaires personnelles et privées.26

Mais présentement, il est le vice-gouverneur de la province de l’Ituri.27

Q. [10:41:03] Est-ce que vous utilisez « ce » phonie gratuitement ? Est-ce que vous28
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deviez payer ?1

R. [10:41:09] Sur la mallette satellitaire, on payait. Ce n’était pas gratuit.2

Q. [10:41:19] Est-ce que vous étiez seul lorsque vous « utilisez » cet appareil,3

Monsieur ?4

R. [10:41:28] Je n’étais pas seul. Il y avait l’opérateur de l’appareil qui était avec moi5

dans la cabine.6

Q. [10:41:38] Qui était cet opérateur ?7

R. [10:41:47] Bon, je ne peux plus me souvenir de son nom, mais c’est quelqu’un qui8

était au service de M. Keta et qui, d’après les informations que j’avais reçues, avait9

des liens de parenté avec M. Thomas Lubanga. Mais le nom, je… je n’ai pas… je n’ai10

plus son nom — ça fait longtemps.11

Q. [10:42:16] Est-ce que ce monsieur appartenait à un groupe en particulier ?12

R. [10:42:21] Bon, je ne peux pas le savoir. Moi, tout ce que je sais, c’est que je l’ai13

trouvé dans une cabine comme opérateur, en train de faciliter la communication à14

ceux qui pouvaient y accéder.15

Q. [10:42:40] Y avait-il qui que ce soit d’autre avec vous pendant ces16

communications ?17

R. [10:42:49] À ma connaissance, nous étions seulement deux, les communications18

étant confidentielles, et puis c’était toujours bien surveillé. Mais je parie qu’à cette19

époque-là, qu’il s’agisse de cet appareil ou qu’il s’agisse de phonie, il y avait toujours20

un membre des services de renseignements qui était là pour contrôler toutes les21

communications.22

Q. [10:43:30] Monsieur, vous avez parlé de… du fait que vous étiez surveillé et qu’il23

y avait un membre des services de communication qui écoutait les conversations. À24

qui appartenait… Ces personnes appartenaient-elles à un groupe particulier ?25

R. [10:43:51] Veuillez reprendre votre question, s’il vous plaît.26

Q. [10:43:54] Absolument. Vous avez parlé du fait que les communications étaient27

surveillées. Par qui ou par quel groupe, si c’est applicable, ces communications28
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étaient-elles surveillées ?1

R. [10:44:08] C’est comme je l’ai dit : pendant cette période, toutes les2

communications étaient surveillées. Et il y avait un agent chargé des services de3

renseignements de l’UPC qui était affecté à chaque poste de communication.4

Q. [10:44:38] Est-ce que vous savez, techniquement comment se passait cette5

surveillance ?6

R. [10:44:45] Bon, c’est peut-être difficile à le dire, mais il y avait deux langues ou7

trois langues qui étaient imposées pour la communication. Quand vous êtes à la8

phonie, vous devez parler soit en français, soit en kiswahili, soit en lingala. Et si vous9

essayez de parler une autre langue, on vous fait savoir que vous ne devez pas le10

faire, vous ne devez vous exprimer qu’en ces trois langues-là. Et, par là, j’ai compris11

que ce sont les langues qui sont surveillées, qui sont connues des personnes qui sont12

là pour la... la... la surveillance et le contrôle.13

Q. [10:45:43] Monsieur, je vais passer à un autre sujet.14

Au paragraphe 45 de votre déclaration, vous avez dit que certains émissaires15

d’organisations internationales et non gouvernementales avaient tenté de...16

d’intercéder en votre faveur lors de votre détention et que Thomas Lubanga — et là17

je cite directement de votre déclaration : « Connaissait le cas et devait réfléchir. »18

Ma question est la suivante, Monsieur : savez-vous si Thomas Lubanga s’est déjà19

exprimé à l’écrit, a déjà donné la position officielle de l’UPC sur votre cas et sur les20

raisons qui ont mené à votre arrestation ?21

R. [10:46:32] Pendant tout le temps que j’ai passé en détention, je n’ai jamais22

rencontré M. Thomas Lubanga, mais il y avait, plutôt, ses services et d’autres23

personnes qui le voyaient et qui venaient me faire le rapport sur leur entretien.24

Et pour revenir à votre question, je ne l’ai jamais vu ni entendu prendre, par écrit ou25

verbalement, une position au sujet de mon arrestation.26

Mme RABANIT : [10:47:32] Madame l’huissière, est-ce que vous pourriez, s’il vous27

plaît, afficher le document qui se trouve à l’onglet 18 de notre classeur et qui porte le28
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numéro...1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:47:47] Madame Grandon.2

Mme GRANDON : [10:47:50] Le document que ma consœur souhaite appeler est un3

document qui porte le logo de l’UPC et qui fait mention à l’écrit de... mais...4

(Interprétation) Je vais m’exprimer en anglais.5

(Fin de l’intervention non interprétée)…6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:48:23] Madame Rabanit.7

Mme RABANIT (interprétation) : [10:48:23] On pourrait peut-être demander au8

témoin d’enlever ses écouteurs : puisque tout est interprété, il entendrait9

l’interprétation.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:48:35] Est-ce que c’est11

dérangeant que le témoin vous entende ?12

Mme GRANDON : [10:48:41] (Intervention non interprétée)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:48:42] Je... Je ne vois pas14

pourquoi.15

Madame Rabanit.16

Mme RABANIT (interprétation) : [10:48:58] Peut-être que je n’ai pas été claire, mais17

tout ce que nous disons en anglais est de toute façon interprété vers le français.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:48:59] Oui, mais le tout19

dépend de la nature de l’objection ou... ou de l’idée qui va être défendue. Est-ce que20

celle-ci ne peut pas être entendue par le témoin ? Est-ce que c’est le cas, Maître21

Grandon ?22

Mme GRANDON (interprétation) : [10:49:07] Je crois que cela dérange ma collègue,23

mais moi, ça ne me dérange pas.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:49:13] Oui, alors, ça, c’est plus25

clair, c’est plus simple. Oui, je crois de toute façon que le témoin comprend l’anglais26

également.27

Alors, Monsieur le greffier d’audience, pouvez-vous escorter le témoin hors du28
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prétoire pendant quelques instants ?1

Nous sommes désolés, Monsieur le témoin, il y a un échange d’avis ici qu’il vaut2

mieux que vous n’entendiez pas, alors je vais vous inviter à sortir du prétoire, mais3

ce sera très, très bref.4

Mme RABANIT (interprétation) : [10:49:45] Je n’ai peut-être pas été claire, mais je n’ai5

pas dit que le témoin devait sortir du prétoire, juste qu’il enlève ses écouteurs.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:49:54] Êtes-vous sûr qu’il ne7

comprend pas l’anglais ? Si c’est le cas, alors parlons en anglais. C’est très bien, c’est8

à vous de voir.9

Maître Grandon, je vous cède la parole.10

Malgré tout, Monsieur le témoin, enlevez vos écouteurs.11

Mme GRANDON (interprétation) : [10:50:13] Merci, Monsieur le Président.12

Ce que je voulais dire, c’est que le document que ma collègue est sur le point13

d’utiliser est un document qui porte le logo de l’UPC en haut de la page. Et comme14

on a... à la page 0082, il est fait référence à l’arrestation du témoin. Or, nous venons15

d’entendre le témoin nous dire qu’il n’était pas au courant du fait que Thomas16

Lubanga aurait, que ce soit oralement ou par écrit, pris position par rapport à son17

arrestation. Alors, c’est ce que le témoin vient de dire, alors je ne vois pas comment18

mon collègue... ma collègue pourrait lui montrer le document puisque le témoin19

vient de nous dire ne pas avoir connaissance de ce... de ce document.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:51:03] Alors, est-ce que c’est21

la base de votre commentaire sur ce témoin ?22

Mme RABANIT (interprétation) : [10:51:08] Voilà, justement, le témoin fait référence à23

ce qu’on a dit à son sujet par les membres de l’UPC sur les raisons de son arrestation24

par Thomas Lubanga. C’est ceux qui l’avaient arrêté et ceux qui le surveillaient qui25

le lui auraient dit. C’est justement pour le... confronter ses propos avec ce que nous26

avons ici.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:51:33] Très bien.28
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Alors, tout cela est parfait pour moi. Donc, nous pouvons poursuivre. Je... Il n’y a1

pas d’objection à mes yeux.2

Monsieur le témoin, rechaussez vos écouteurs.3

Et, Madame Rabanit, vous pouvez poursuivre.4

Mme RABANIT (interprétation) : [10:51:51] Alors je n’ai pas eu l’occasion de donner5

les références de ce document, donc 18, DRC-OTP-0102-0071, que l’on peut afficher6

et peut-être présenter au public — à l’intercalaire 18, donc. Et je voudrais d’abord7

que l’on affiche la première page.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Q. [10:52:26] (Intervention en français) Vous voyez ce document en face de vous,10

Monsieur ?11

R. [10:52:33] Oui, je vois le document.12

Mme RABANIT (interprétation) : [10:52:36] Je voudrais maintenant montrer ou13

afficher la dernière page du même document.14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Je voudrais maintenant que l’on montre au témoin la page 0082.16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

Q. [10:53:28] (Intervention en français) Monsieur ... je vais vous demander de vous18

concentrer sur un passage qui se trouve au milieu de la page et qui commence19

par « Le magistrat... » Si vous pouvez lire pour vous-même les quelques phrases qui20

suivent et, ensuite, je vous poserai une question.21

(Le témoin s’exécute)22

Est-ce que vous avez fini de lire, Monsieur ?23

R. [10:54:34] Oui, j’ai fini de lire, Madame.24

Q. [10:54:37] Est-ce que vous voyez votre nom dans ce passage Monsieur ?25

R. [10:54:42] Je vois deux fois mon nom.26

Q. [10:54:46] Monsieur, est-ce que ce qui est écrit correspond à... aux justifications qui27

ont été avancées par les personnes qui vous ont interrogé... les personnes de l’UPC28
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qui vous ont interrogé durant votre détention ?1

R. [10:55:07] Ça ne correspond même pas, parce que, ici, on est en train de me2

considérer comme ayant été le conseil politique et juridique du gouverneur criminel3

Molondo.4

Quelque part, on dit aussi : « Après la chute du pouvoir de ce dernier, Kabasele,5

étant à Bunia, orientait les différentes actions mal... machiavéliques de son maître,6

raison pour laquelle il a été intercepté par les services de sécurité de l’UPC. » C’est7

faux et archi-faux.8

Q. [10:55:46] Alors, vous dites que c’est faux ; est-ce que cela correspond à ce que l’on9

vous a dit, c’est-à-dire aux accusations qu’on a portées contre vous lors de votre10

détention ? Je pense à M. Nembe et à M. Rafiki.11

R. [10:56:05] M. Rafiki, c’est lui qui m’avait fait savoir que, si j’avais été arrêté, l’ordre12

venait de la hiérarchie, la haute hiérarchique, mais il ne m’avait jamais fait savoir13

que j’étais le conseil politique ou juridique du gouverneur. Tout ce qu’on m’a14

reproché, d’après ce que M. Rafiki m’avait dit, est que j’étais en collaboration avec le15

RCD-ML, ainsi que le gouvernement de Kinshasa. En aucun moment, on m’a fait16

savoir que j’étais le conseil politique et juridique du gouverneur.17

Q. [10:57:04] Merci.18

Mme RABANIT (interprétation) : [10:57:06] Monsieur le Président,19

Puis-je, donc, demander que ce document soit versé ?20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:57:13] Tout le document ou21

certaines pages seulement ?22

Mme RABANIT (interprétation) : [10:57:17] La première, la dernière et puis23

celle-ci, peut-être.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:57:24] Très bien.25

Maître Grandon.26

Mme GRANDON : [10:57:27] La Défense s’oppose à l’admission de ce document,27

Monsieur le Président. C’est un document qui n’est ni daté ni signé et M. le témoin28
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vient juste de dire que ce qui y est reporté ne correspond pas à ce qui lui a été1

effectivement dit lors de son arrestation. Donc, il n’y a aucune pertinence à admettre2

ce document, selon la Défense.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:57:54] Madame Rabanit,4

d’autres commentaires ?5

Mme RABANIT (interprétation) : [10:58:01] C’est un document qui avait été transmis6

au Bureau du Procureur par le Procureur à Bunia. C’était donc un document de7

l’UPC, vous avez vu ça dans l’en-tête du... de la première page. C’est une des8

justifications qui avaient été données soit au témoin ou à d’autres organisations sur9

les raisons qui sous-tendaient, à l’époque, l’arrestation du témoin.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:58:31] Une question11

supplémentaire parce que si vous vous opposez à ce qu’un document soit versé au12

nom de la Défense, un document qui, pour vous, puisqu’il viendrait de l’UPC, ça ne13

peut pas être versé, est-ce que vous, vous avez des preuves de l’authentification de14

ce document ?15

Mme GRANDON : [10:58:56] J’ai deux arguments, Monsieur le Président, pour16

m’opposer à l’admission de ce document. Effectivement, la question de17

l’authentification de ce document. Comme je vous l’ai indiqué, il n’y a pas de18

signature ni de date, et la présence d’un logo qui se dit être le logo de l’UPC n’est19

pas suffisant pour authentifier ce document ; le fait qu’il ait, par ailleurs, été transmis20

par le TGI de Bunia n’est pas non plus suffisant. Ce document aurait pu très bien21

être falsifié par n’importe qui ayant un ordinateur.22

Et sur la base de la pertinence également par rapport au témoignage du témoin.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:59:27] Très bien. Nous24

retenons l’objection, d’autant que le témoin nous a fait savoir... a commenté la partie25

essentielle de ce document, que lui-même ne pouvait pas confirmer l’authenticité du26

document. Et donc, nous retenons l’objection. Ce document n’est pas admis comme27

élément de preuve.28
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Madame Rabanit, il vous reste deux minutes.1

Mme RABANIT (interprétation) : [10:59:59] Merci, Monsieur le Président.2

Q. [11:00:02] (Intervention en français) Monsieur, je vais changer de sujet maintenant.3

Au paragraphe 26 de votre déclaration, vous dites qu’un non-originaire,4

M. Tshibengabo avait été nommé au poste de ministre de la Justice de l’UPC et qu’il5

vous a dit ne pas en avoir été préalablement avisé. Est-ce que vous savez si6

M. Tshibengabo... Je vais reprendre ma question… et qui vous a dit ne pas avoir été7

préalablement avisé. Est-ce qu’il vous a dit... Vous dites aussi qu’il vous a dit ne pas8

pouvoir refuser, car il... car cela voulait dire être contre l’UPC. A-t-il partagé avec9

vous les conséquences concrètes qu’il envisageait s’il avait été considéré comme10

étant contre l’UPC ?11

R. [11:00:58] D’abord, je confirme que j’ai eu à échanger avec de Tshibengabo avant12

d’être nommé ministre dans le gouvernement de M. Thomas Lubanga. C’est lui qui13

était président du Tribunal de grande instance de Bunia. Et quand on lui a confié ses14

responsabilités, c’est moi qui ai pris mes fonctions. Et en tant que ministre de la15

Justice, il avait un regard sur le fonctionnement de la justice en Ituri. C’est à ce titre,16

en tant qu’ancien collaborateur au niveau de la justice, parce qu’il était mon chef —17

c’était lui qui était le président du Tribunal et, moi, j’étais juge —, dans le cadre de18

rapports que nous avons eu à entretenir, il m’a fait savoir qu’il était effectivement19

ministre de la Justice du gouvernement Lubanga, mais il me dira qu’il n’a pas été20

consulté au préalable pour qu’il admette ou qu’il n’admette pas ses fonctions. Et il21

me dira également que, même si on lui avait posé cette question, il n’y avait pas le22

choix à faire si ce n’était que d’accepter. Mais en ce qui concerne les conséquences23

qui pouvaient résulter de son refus, on n’en a pas parlé, si ce n’est que considérer24

comme étant contre l’UPC le fait de refuser les fonctions auxquelles on a été nommé.25

Tout se limitait tout simplement à cela.26

Et me je vous informe en passant que M. Tshibengabo est déjà décédé.27

Q. [11:03:17] Monsieur, est-ce que vous savez si M. Tshibengabo avait du pouvoir et28
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de l’autorité au sein de l’UPC en tant que ministre de la Justice ? Et comment le1

savez-vous, si vous le savez ?2

R. [11:03:27] Je ne peux pas le savoir, Madame. Les responsabilités, ce sont les3

personnes qui les exercent qui doivent savoir si elles ont la capacité de remplir les4

fonctions auxquelles elles sont nommées, mais ce n’était pas à moi de le savoir.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:03:55] Votre dernière6

question, pour autant que vous en ayez une.7

Mme RABANIT : [11:04:01]8

Q. [11:04:02] Monsieur, vous dites donc, à ce paragraphe 26 de votre déclaration, que9

les non-originaires qui étaient présents au sein du gouvernement de l’UPC n’avaient10

aucun pouvoir. Est-ce que vous vous souvenez de cas concrets dont vous avez eu à11

connaître ?12

R. [11:04:19] Bien. Je parle du cas de M. Tshibengabo, parce que, à l’époque où il était13

ministre de la Justice, j’ai été l’objet ou victime d’une arrestation illégale. Et quand14

j’ai essayé d’envoyer les gens pour le voir, en tant que ministre dont je relève, afin15

d’intervenir auprès de M. Thomas Lubanga pour obtenir ma libération, Tshibengabo16

répondait par : qu’il n’était pas capable d’arracher une décision quelconque dans ce17

sens et que, toutes les fois qu’il a rencontré M. Thomas Lubanga, ce dernier ne lui a18

pas donné une réponse favorable à ses attentes. En plus, il a ignoré même que l’on19

devait procéder à l’arrestation d’un juge, un président du Tribunal de grande20

instance, quelqu’un qui exerce dans la justice, mais le ministre de la Justice n’était21

pas informé, il n’était pas consulté pour qu’on procède à mon arrestation.22

Q. [11:06:16] Monsieur, je n’ai plus de questions pour vous à ce moment-là de la23

procédure. Et je voudrais vous remercier d’avoir répondu à mes questions jusque-là.24

Mme RABANIT (interprétation) : (interprétation) Monsieur le Président, je m’en25

remets à vous.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:06:31] Très bien.27

Nous allons lever ce volet d’audience, une pause de 30 minutes, et puis nous28
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reprendrons avec le contre-interrogatoire de la Défense.1

Nous reprendrons donc à 11 h 35.2

M. L’HUISSIER : [11:07:00] Veuillez vous lever.3

(L’audience est suspendue à 11 h 06)4

(L’audience est reprise en public à 11 h 39)5

M. L’HUISSIER : [11:39:24] Veuillez vous lever.6

Veuillez vous asseoir.7

(Le témoin est présent dans le prétoire)8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:39:54] Nous allons poursuivre9

et continuer la déposition de notre témoin.10

Mais avant — avant —, il m’a été dit que Mme Rabanit voulait savoir le nombre de11

minutes qu’elle a exactement utilisées : 1 h 2 mn — à ma grande surprise, dois-je12

dire.13

Est-ce que vous souhaitez vous adresser à la Chambre ?14

Mme RABANIT (interprétation) : [11:40:21] Non, Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:40:22] Mais vous savez, en16

règle générale, bon, je ne voulais pas vous demander… enfin, vous inciter à17

demander un délai supplémentaire, mais si une partie choisit la règle 68-3, cela18

signifie qu’il y a certaines conséquences pour ce qui est de la déposition orale des19

témoins, donc cela fait partie des règles du jeu.20

Très bien. Alors, nous allons, maintenant, donner la parole à la Défense pour le21

contre-interrogatoire.22

Maître Grandon, vous avez trois heures.23

Mme GRANDON : [11:40:55] Merci, Monsieur le Président.24

QUESTIONS DE LA DÉFENSE25

PAR Mme GRANDON : [11:40:59]26

Q. [11:41:01] Bonjour, Monsieur le témoin27

R. [11:41:03] Bonjour, Maître.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:41:06] Excusez-moi de vous1

interrompre.2

À titre d’orientation, Monsieur le témoin, je dois vous dire que j’ai extrêmement3

apprécié le fait que vous avez suivi mes consignes, mais cela est peut-être expliqué4

par le fait que vous êtes également un expert en question judiciaire. Mais pour ce qui5

est des autres témoins, je dois le dire, et je dois vous le dire également à vous, ce…6

cette Cour est régie par le principe de l’équité. Ce qui signifie que vous devez7

répondre même si vous avez été… même si vous êtes un témoin à charge, vous8

devez répondre, disais-je, aux questions qui vous seront posées dans le cadre du9

contre-interrogatoire exactement comme vous l’avez fait lorsque vous avez répondu10

aux questions de l’Accusation.11

Est-ce que cela est clair pour vous, Monsieur ?12

LE TÉMOIN : [11:42:01] Cela est clair, Monsieur le Président.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:42:05] Très bien.14

Maître Grandon, c’est à vous.15

Mme GRANDON : [11:42:08] Merci, Monsieur le Président.16

Q. [11:42:10] On s’est déjà rencontrés à deux reprises, mais je souhaiterais quand17

même me présenter à nouveau à vous, Monsieur le témoin. Mon nom est Chloé18

Grandon. Et aujourd’hui, je vais vous poser des questions au nom de la Défense de19

M. Ntaganda.20

La première question que je souhaiterais vous poser est en lien avec une des21

clarifications qui… que vous avez faites un peu plus tôt ce matin concernant la22

question de votre rémunération lors de l’exercice de vos fonctions comme juge puis23

président du TGI de Bunia.24

Est-ce que vous me suivez, Monsieur le témoin ?25

R. [11:42:56] Je suis en train de vous suivre, Maître.26

Q. [11:43:01] Dans votre déclaration qui a été admise maintenant comme preuve, au27

paragraphe 25, et pour être sûre que je vous prenne pas par surprise, je souhaiterais28
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qu’on appelle le document et qu’il vous soit montré.1

Mme GRANDON : [11:43:27] C’est donc le document DRC-OTP…2

01… 126-0086 (interprétation) à l’onglet 1.3

(Intervention en français) Et je souhaiterais qu’on montre la page (interprétation) 0090.4

(Intervention en français) Est-ce qu’on peut zoomer, s’il vous plaît, sur le bas du5

paragraphe 25 ?6

(Le greffier d’audience s’exécute)7

Q. [11:44:25] Est-ce que vous voyez le document devant vous, Monsieur le témoin ?8

R. [11:44:29] Je vois le document.9

Q. [11:44:31] Vous dites à propos de la question de la rémunération, à ce paragraphe10

— la dernière ligne : « De 98 à 99, c’est-à-dire pendant cinq ans, aucun des juges n’a11

perçu de salaire. Nous n’étions pas payés. »12

Et vous avez corrigé un peu plus tôt ce matin, suite à votre session de préparation la13

semaine passée, que les dates indiquées dans ce paragraphe n’étaient pas correctes et14

qu’il fallait lire « de 99 à 2003 ». Est-ce que vous vous rappelez avoir fait cette15

correction ce matin ?16

R. [11:45:09] Que c’est « 98 à 2003 ».17

Q. [11:45:14] La semaine passée, lors de votre séance de travail avec le Bureau du18

Procureur, la… enfin, la correction que vous avez apportée sur ce paragraphe était19

un peu différente. Et là encore, pour être sûre de ne pas vous tromper, je vais appeler20

le document qui est… le document qui se trouve à la tab 19.21

Pour l’huissier, il n’y a pas de numéro DRC. Il s’agit de… du log de préparation. Et je22

voudrais qu’on montre la page 3 du document, s’il vous plaît.23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

Sur le paragraphe 2, s’il vous plaît.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

C’est un document qui est en anglais. Je vais le… le lire, et cela va vous être traduit.27

La semaine passée, vous avez clarifié ce passage de votre déclaration ainsi :28
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(interprétation) « Le témoin a précisé qu’il n’avait pas été payé depuis son arrivée à1

Bunia en 1996. Lorsqu’il lui a été demandé quand il a, à nouveau, été rémunéré, le2

témoin a indiqué qu’il avait été payé par le gouvernement central en 2003, lorsqu’il3

s’est rendu à Kinshasa. »4

(Intervention en français) Ma question est… est la suivante, Monsieur le témoin :5

durant votre présence à Bunia de 96 à 2003, avez-vous jamais été payé pour6

l’exercice de vos fonctions ?7

R. [11:47:27] Je confirme que nous n’avons pas été payés. Tous les magistrats, non8

pas seulement moi-même, mais tous les magistrats qui exerçaient avec nous9

n’avaient pas touché leur salaire pendant cette période-là.10

Q. [11:47:46] On est donc, là, sur une période qui est une période de sept années ;11

c’est bien ça, 96 à 2003 ?12

R. [11:47:58] Oui, c’est bien cela.13

Q. [11:48:01] Je souhaiterais maintenant, Monsieur le témoin, revenir sur certains14

aspects de votre cursus universitaire et professionnel. Vous m’avez expliqué15

vendredi, quand on s’est rencontrés, qu’une licence de droit s’obtient normalement16

en cinq années mais que vous, vous l’aviez passée en six ; c’est bien exact ?17

R. [11:48:46] C’est bien exact, Madame.18

Q. [11:48:48] Et que, par ailleurs, vous aviez, à un moment donné de votre cursus19

universitaire, choisi la… une spécialisation en droit économique et social ; c’est bien20

ça ?21

R. [11:49:01] C’est ce que j’avais dit, mais ce n’est pas une spécialisation comme si je22

ne pouvais que faire tout ce qui est lié au droit économique et social. C’était pour des23

questions beaucoup plus spécifiques que l’on opte pour une option, mais on reste24

dans les généralités. On est généraliste, mais on a juste certaines notions beaucoup25

plus développées dans certaines autres matières.26

Q. [11:49:40] Et vous avez suivi vos études à Kinshasa, n’est-ce pas ?27

R. [11:49:45] C’est à Kinshasa que j’ai fait l’université, jusqu’à terminer les études28
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universitaires.1

Q. [11:49:52] Et vous m’avez expliqué qu’il y a deux moyens de devenir magistrat en2

République démocratique du Congo : soit par concours quand il y a plus de3

candidats que de postes à pourvoir, soit sur titre, lorsqu’au contraire il y a plus de4

places que de candidats ; c’est bien ça ?5

R. [11:50:14] Je confirme, Madame, c’est bien ça.6

Q. [11:50:16] Vous concernant, vous êtes rentré par quel biais dans la magistrature ?7

R. [11:50:21] À mon époque, nous sommes entrés sur titre. Nous avons été recrutés8

sur base du titre parce qu’il y avait beaucoup de places à pourvoir et il y avait très9

peu de candidats.10

Q. [11:50:38] Et vous avez exercé vos premières années au parquet à Kinshasa ; c’est11

bien ça ?12

R. [11:50:45] Oui, j’ai commencé ma carrière par le parquet de grande instance de13

Kinshasa, oui.14

Q. [11:50:53] Vous avez pratiqué en tant que parquetier pendant combien d’années,15

Monsieur ?16

R. [11:51:02] De 1989 à 1994, ça faisait cinq ans.17

Q. [11:51:17] Vous avez, ensuite, été muté à Kenge ; c’est bien ça ?18

R. [11:51:24] Après Kinshasa, j’ai été muté à Kenge, c’est vrai.19

Q. [11:51:29] À combien de distance se trouve Kenge de Kinshasa, Monsieur le20

témoin ?21

R. [11:51:35] Kenge est séparé de Kinshasa sur une distance de 270 kilomètres, si je22

me trompe pas.23

Q. [11:51:46] Et après ce poste à Kenge, c’est à Bunia que vous avez été muté ; c’est24

bien ça ?25

R. [11:51:53] Après Kenge, j’ai été effectivement muté à Bunia, oui.26

Q. [11:51:58] Est-ce que votre famille vous suivait à chacune de ces mutations,27

Monsieur le témoin ?28
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R. [11:52:08] Ma famille m’a suivi seulement à Bunia. À Kenge, j’étais parti seul.1

Comme c’est tout près de Kinshasa, je pouvais venir à Kinshasa, tout comme mon2

épouse pouvait venir pour un temps à Kenge et rentrer s’occuper des enfants à3

Kinshasa. Mais lorsque j’ai été muté à Bunia, six mois après, ma famille m’a suivi.4

Q. [11:52:35] Votre femme et tous vos enfants, donc ?5

R. [11:52:38] Ma femme et tous mes enfants, oui.6

Q. [11:52:43] Et ils étaient présents avec vous toute la période où vous avez été7

magistrat à Bunia ?8

R. [11:52:50] Ils avaient été avec moi pendant toute la période, sauf lorsqu’il y a eu9

certains événements qui se sont produits là-bas, j'ai été obligé de décider de faire10

partir ma famille de Bunia à Kinshasa. Ma famille est partie à Kinshasa, je crois, ça11

doit être... en 2002, autour du mois de juillet ou d’août... au mois d’août, je crois,12

août ou septembre.13

Q. [11:53:33] Est-ce que les magistrats, en République démocratique du Congo, sont14

amenés à changer de poste régulièrement ?15

R. [11:53:44] Oui, cette situation concerne tous les agents de l'État, tous les16

travailleurs. On est de temps en temps mutés, permutés, les magistrats sont17

concernés également.18

Q. [11:54:03] Est-ce qu'il y a une durée maximale au-delà de laquelle un magistrat est19

obligé de changer de poste ?20

R. [11:54:12] Ça dépend. Dans notre législation, les magistrats du siège, donc les21

juges, en principe, doivent faire trois ans à un poste ; et après trois ans, on est obligé22

de les envoyer ailleurs. Mais ceux du parquet n'ont pas de... de limite de temps, ils23

peuvent être bougés à tout moment. Mais dans le contexte actuel de notre pays, cette24

règle-là n'est pas d'application. On peut faire autant d'années à un seul endroit, tout25

comme on peut faire moins, moins que dix... moins que trois ans ou plus que trois26

ans, tout dépend de l'appréciation de la hiérarchie.27

Q. [11:55:04] Qui décide de la mutation d'un magistrat ?28
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R. [11:55:09] Le magistrat lui-même peut demander, pour des raisons de1

convenances personnelles liées, par exemple, à la santé, à pouvoir changer de... de2

milieu ; tout comme le président du conseil judiciaire, qui est le président de la Cour3

constitutionnelle, peut, pour des raisons d'urgence et selon le besoin de certains... de4

certain coins, de certain territoires, affecter le magistrat sans que ce dernier leur... le5

lui demande.6

Q. [11:56:05] Et quand un magistrat fait la demande de mutation, bien sûr, il n'y a7

jamais aucune garantie que sa demande soit acceptée, n'est-ce pas ?8

R. [11:56:16] Il n'y a pas de garantie, à moins qu'il y ait des raisons valables. Je prends9

le cas des raisons liées à la santé, lorsqu’on produit des documents, des attestations10

médicales qui attestent que, pour des raisons de, santé le magistrat doit être muté11

pour un autre endroit où il peut recevoir des soins médicaux appropriés, en ce12

moment-là, on peut faire droit à sa demande. Il en est également des femmes13

mariées, qui peuvent rejoindre leur mari lorsque ces derniers sont mutés dans un14

autre territoire.15

Q. [11:57:10] Quand vous êtes muté à Bunia, en 96, est-ce que, pour vous, c'est une16

opportunité, une belle opportunité, est-ce qu'il s'agit d'une promotion ou pas ?17

R. [11:57:25] Ce n'était pas une promotion, ce n'était pas non plus une opportunité,18

j'ai tout simplement répondu à l'ordre de la hiérarchie. Ça n'était pas une promotion,19

parce que, quand j'étais au Tribunal de grande instance de Kenge, j'avais les20

fonctions de juge, et c'est avec les mêmes fonctions que j'ai été muté à Bunia, avant21

d'être nommé président du même Tribunal de grande instance.22

Q. [11:58:11] N'y a-il pas en République démocratique du Congo des régions qui sont23

plus souhaitées que d'autres pour y exercer des fonctions de magistrat, Monsieur le24

témoin ?25

R. [11:58:25] Bon, il y a la préférence, hein, il y a des préférences, il y en a qui... qui26

veulent travailler dans des milieux qu'on appelle des milieux viables, là où toutes les27

conditions de vie sont réunies. Il y a des préférences, pour répondre à votre question,28
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mais lorsque l'autorité décide, ces préférences ne jouent pas. En principe, on procède1

à la mise en place selon le besoin du coin et selon certaines urgences.2

Q. [11:59:17] Et en 96, est-ce que Bunia est considéré comme une place viable ?3

R. [11:59:26] Bien, ce n'est pas à moi d’apprécier, hein, ce n'est pas à moi d'apprécier4

si c'était un milieu viable, les magistrats sont appelés à travailler partout. Mais5

comparé Bunia à Kenge, Bunia avait beaucoup plus de conditions favorables que6

celles de Kenge. Parce que, à Bunia, on trouvait de l'eau, il y avait le courant7

électrique, à Kenge, ce n'était pas le cas.8

Q. [11:59:54] Et par rapport à Kinshasa ?9

R. [11:59:59] Kinshasa, Kinshasa, plutôt, c'est... c'est la ville où toutes les conditions10

sont réunies, le transport est assuré, on a de l'eau courante, on a du courant ; on a de11

bonnes infrastructures, on a de bonnes écoles, on a de bons hôpitaux. Bref, à12

Kinshasa, c'est là qu'il faut... enfin, les conditions de vie sont beaucoup plus réunies à13

Kinshasa et à Lubumbashi qu'ailleurs.14

Q. [12:00:38] Vous savez, j'imagine, que l'UPC a été contrainte de quitter Bunia le15

6 mars 2003, suite à un échec d’offensive contre L’UPDF.16

R. [12:00:53] Oui, je sais qu’à un certain moment, l'UPC était contrainte de... de ne17

plus administrer l'Ituri en général et Bunia en particulier.18

Q. [12:01:06] Et vous savez qu’à compter de cette date, la ville était, du coup,19

contrôlée par l'UPDF, les combattants lendu et l'APC, n'est-ce pas ?20

R. [12:01:20] C'est bien cela, Madame.21

Mme GRANDON : [12:01:22] Pour les fins du transcript, je vois que, sur le transcript22

anglais, la date a été mal retranscrite, c'était le 6 mars 2003, ça apparaît comme étant23

le 6 mars 2002.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:01:38] Très bien. C'est noté.25

Mme GRANDON : [12:01:43]26

Q. [12:01:44] Je souhaiterais vous lire, Monsieur le témoin, le paragraphe 23 de votre27

déclaration. Vous dites ceci : « Je suis arrivé comme juge en 96 à Bunia ; en 99, le28
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ministre de la justice à Kinshasa m’a nommé au poste de président du Tribunal de1

grande instance. À cause de la situation de guerre, je n'ai pris ma fonction de2

président qu'en 2001 et je l'ai assumée jusqu'au 28 avril 2003, date à laquelle j'ai3

quitté Bunia. Ce départ de Bunia s'est fait à l'occasion d'une invitation du Président4

de la République, Joseph Kabila.5

En fait, Vital Kamere, qui était commissaire général du gouvernement, chargé du6

processus de paix dans les Grands Lacs, nous a transmis une invitation verbale du7

Président de la République à participer à une réunion à Kinshasa pour l'informer sur8

le fonctionnement de la justice en Ituri. »9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:02:45] Vous avez déjà reçu le10

message, me semble-il, veuillez ralentir un tout petit peu, s'il vous plaît.11

Mme GRANDON (interprétation) : [12:02:53] Vous souhaitez que je répète ?12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:02:58] Oui, je vous prie.13

Mme GRANDON : [12:03:02]14

Q. [12:03:02] « En fait, Vital Kamere, qui était commissaire général du gouvernement15

chargé du processus de paix dans les Grands Lacs, nous a... a transmis une invitation16

verbale du Président de la République à participer à une réunion à Kinshasa pour17

l'informer sur le fonctionnement de la justice en Ituri. Avec quatre autres magistrats18

de l'Ituri, je suis parti pour rencontrer le chef de l'État, mais nous avons été reçus19

plutôt par son directeur de cabinet, M. Boshab. Depuis lors, nous ne sommes plus20

rentrés à Bunia. »21

Vous vous rappelez avoir expliqué ceci, Monsieur le témoin ?22

R. [12:03:51] Je le confirme, Madame.23

Q. [12:03:54] Vous avez donc quitté Bunia le 28 avril 2003 sur invitation du pouvoir24

central de Kinshasa ; c'est bien ça ?25

R. [12:04:04] C'est bien cela. D'après ce qui m'a été rapporté par M. Kamere.26

Q. [12:04:13] Et juste une précision par rapport à votre présence à Bunia, vous m'avez27

expliqué vendredi dernier que, entre août 2002 et votre départ de Bunia, le 28 avril28
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2003, vous n'aviez jamais quitté Bunia ; c'est bien ça ?1

R. [12:04:29] Je confirme que, pendant cette période-là, je n'ai pas quitté Bunia, et il2

n'y avait même pas moyen de quitter Bunia.3

Q. [12:04:38] Vous n'avez jamais été démis de vos fonctions de président du Tribunal4

de grande instance de Bunia, Monsieur ?5

R. [12:04:46] Je n'avais jamais été démis de mes fonctions de président du Tribunal6

de grande instance de Bunia, Madame.7

Q. [12:04:54] Et vous n'avez jamais été chassé de Bunia ?8

R. [12:04:58] Formellement, je n'étais pas chassé, mais j'ai été obligé de quitter.9

Q. [12:05:05] Rien ne vous empêchait, après votre voyage à Kinshasa, de revenir sur10

Bunia ?11

R. [12:05:13] Beaucoup de choses m'empêchaient de... de revenir à Bunia, Madame.12

Q. [12:05:26] Est-ce qu'il vous a été interdit de revenir à Bunia ?13

R. [12:05:33] C'est une décision personnelle que j'avais prise et personne ne m'avait14

interdit de rentrer à Bunia.15

Q. [12:05:41] Je souhaiterais maintenant vous soumettre, Monsieur, le16

paragraphe 49 de votre déclaration.17

Dans ce paragraphe, vous dites ceci : « J'ai été libéré le samedi 30 novembre et j'ai18

repris le travail le 2 décembre 2002. Après ma libération, je n'ai pas eu d'autres19

intimidations de la part de l’UPC. J'ai eu d'autres rencontres avec les gens de l’UPC,20

mais dans le cadre du travail. J'étais associé en tant que président du tribunal aux21

réunions du comité de sécurité pour la province de l'Ituri. »22

Vous confirmez, Monsieur le témoin ?23

R. [12:06:46] Je le confirme, Madame.24

Q. [12:06:51] Parmi les documents qui m'ont été divulgués par le Bureau du25

Procureur, et que vous avez d'ailleurs eu l'occasion de consulter la semaine dernière26

lors de votre session de préparation, j'ai une correspondance que vous avez27

échangée avec Mme Anneke. Est-ce que vous vous rappelez avoir eu l'occasion de lire28
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ce document la semaine passée ?1

R. [12:07:40] J'ai lu ce document, Maître.2

Q. [12:07:44] Votre adresse… votre adresse e-mail, Monsieur le témoin, c’est bien3

jakanzem@yahoo.fr ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:07:59] Je vous prie de5

m’excuser, Maître Grandon.6

Quelles sont les… quelles sont les références ? Vous utilisez un document,7

apparemment, de Mme Anneke ?8

Mme GRANDON (interprétation) : [12:08:14] Intercalaire n° 10.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:08:17] Madame Rabanit.10

Mme RABANIT : [12:08:20] Je souhaite m’assurer que ce document ne soit pas affiché11

et montré au public.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:08:26] Ce n’est pas un13

document public ?14

Mme GRANDON : [12:08:31] Je pense que le… l’adresse dont j’ai fait mention devrait15

être « rédactée ».16

Mme RABANIT (interprétation) : [12:08:40] Monsieur le Président, ce n’est pas un17

document public. Il peut contenir des informations à caractère privé qui ne devraient18

pas être diffusées au public.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:08:51] Peut-être est-il20

préférable de passer à huis clos partiel ?21

Mme GRANDON : [12:08:55] Non, Monsieur le Président.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:08:55]23

Je pense qu’il est plus prudent de passer à un huis clos partiel pour aborder cette24

question.25

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 09)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Passage en audience publique à 12 h 12)26

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:12:38] Nous sommes en audience publique,27

Monsieur le Président.28
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. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:12:41] Merci, Madame la1

greffière d’audience.2

Maître Grandon, veuillez continuer, je vous prie.3

Mme GRANDON : [12:12:50]4

Q. [12:12:51] Au paragraphe 36 de votre déclaration, Monsieur, vous expliquez ceci :5

« Me Honoré Musoko, de Justice Plus, m’avait envoyé un e-mail de Kampala en6

décembre 2002, janvier 2003, car il avait entendu de Savo Manassé que, même si7

j’avais été libéré, il allait me causer du tort avec l’appui de l’UPC par tous les8

moyens. Je ne sais pas pourquoi Manassé me voulait du tort. À ma connaissance,9

nous n’avions pas de litige. Je n’ai pas conservé une copie de cet e-mail. »10

Si vous aviez reçu un tel courriel, Monsieur le témoin, ne pensez-vous pas qu’il11

s’agissait d’un courriel important à conserver ?12

R. [12:13:56] En fait, si j’ai… j’ai affirmé que M. Honoré Musoko… Me Honoré13

Musoko, de Justice Plus, m’avait envoyé un e-mail de Kampala, ce n’était pas par ma14

boîte. Il avait envoyé cet e-mail dans la boîte de son ONG, et c’est un membre de15

l’ONG qui me l’avait présenté et qui ne voulait même pas me remettre la copie. C’est16

dans ce sens-là qu’il faut comprendre cette réponse. Me Musoko ne l’a pas envoyé17

dans ma boîte e-mail. Il l’a envoyé dans la boîte e-mail de son organisation, son18

ONG, et c’est un membre de l’ONG qui m’en a fait part. Et il avait estimé que ce19

n’était pas bon de m’en faire une copie, pour raison de sécurité. C’est de cette20

manière qu’il faudra comprendre cette réponse.21

Q. [12:14:51] Vous n’avez donc jamais vous-même reçu ce courriel ?22

R. [12:14:57] Dans ma boîte e-mail, je ne l’ai pas reçu, mais je l’ai lu, je l’ai vu entre les23

mains d’un membre de l’ONG Justice Plus.24

Q. [12:15:13] Ces menaces n’ont jamais été suivies d’action ?25

R. [12:15:21] Je confirme que ces menaces n’ont… n’avaient jamais été suivies de…26

d’action.27

Q. [12:15:29] Vous savez que M. Honoré Musoko était le conseiller de M. Tibasima,28
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n’est-ce pas ?1

R. [12:15:41] Il était son avocat. Et bien plus tard, il a été, même, nommé ministre de2

la Justice dans le… dans la fusion du… du parti politique ou du mouvement3

politico-militaire de Mbusa et de Jean-Pierre Bemba. C’est à cette occasion-là qu’il4

n’a… il était devenu ministre de la Justice, mais il était avocat aussi de M. Tibasima,5

je le confirme.6

Q. [12:16:17] M. Tibasima qui était vice-président du RCD, n’est-ce pas ?7

R. [12:16:24] C’est bien cela, Madame.8

Q. [12:16:27] Qui est le parti d’opposition à l’UPC ; c’est bien ça ?9

R. [12:16:34] Je ne sais pas confirmer, mais en fait, pour prendre le pouvoir, l’UPC a10

dû s’imposer, et c’était la fin du règne du RCD. Je ne sais pas si je peux dire que11

c’était l’opposition, ainsi de suite, mais ce que je sais, c’est que quand le RCD est12

parti de Bunia, c’est l’UPC qui a régné jusqu’au moment où j’ai quitté la ville.13

Q. [12:17:12] Dans le contexte politique et militaire d’opposition entre l’UPC et le14

RCD, de l’information qui provient d’une personne qui est affiliée à un groupe15

politique qu’on vous dit être menaçant à votre égard, vous traitez ça avec toute16

objectivité, ou vous suspectez que l’information est peut-être teintée subjectivement,17

du fait de l’appartenance politique de celui qui vous communique l’information ?18

R. [12:18:11] Veuillez reprendre votre question, s’il vous plaît, Maître, avec un peu19

de… de précision.20

Q. [12:18:15] Oui, Monsieur le témoin. Vous avez quelqu’un qui, politiquement, est21

affilié au parti d’opposition à l’UPC. Et cette personne, par le biais d’une autre, vous22

informe que le groupe qu’il combat, que ça soit sur le plan politique ou militaire,23

serait menaçant à votre égard. Est-ce que vous traitez ça avec subjectivité ou24

objectivité ? Quelle est… Quelle… quelle information… Quelle est la nature de cette25

information : est-elle subjective ou objective ?26

R. [12:18:55] Je traite cette question avec…27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:18:59] Je n’autoriserai pas28
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cette question. C’est trop spéculatif. Cela porte sur des opinions. Cela ne porte pas1

directement sur le témoignage du témoin.2

Veuillez continuer, Madame Grandon.3

Mme GRANDON : [12:19:16]4

Q. [12:19:17] Dans votre témoignage dans le procès de M. Lubanga, vous avez5

témoigné en audience publique ; c’est bien ça, Monsieur ?6

R. [12:19:26] Oui, c’est ce qu’on m’a dit, que j’ai déposé en audience publique.7

Q. [12:19:32] Vous n’avez jamais reçu de menaces après ce témoignage ?8

R. [12:19:40] Après ce témoignage, je n’ai pas reçu de menaces, Madame.9

Q. [12:19:46] Vous n’avez jamais rencontré Bosco Ntaganda, n’est-ce pas ?10

R. [12:19:54] À quel moment précisément ? Veuillez préciser quand est-ce que je ne11

l’ai pas rencontré, quand est-ce que je l’ai rencontré.12

Q. [12:20:05] À… à quelconque période.13

R. [12:20:07] M. Ntaganda travaillait à Bunia. J’ai eu à le rencontrer, j’ai eu à le voir.14

Q. [12:20:17] Est-ce que vous avez personnellement échangé avec ce dernier ?15

R. [12:20:23] Sur quel point ?16

Q. [12:20:27] Tous points.17

R. [12:20:30] Bon, peut-être que lui ne pouvait pas… ne peut pas s’en souvenir. Je18

crois l’avoir rencontré une fois dans un restaurant ; on a échangé sur la vie courante,19

et c’était tout.20

Q. [12:20:57] Vous croyez ou vous êtes sûr ?21

R. [12:21:00] Je suis sûr d’avoir rencontré M. Ntaganda dans un restaurant qui22

s’appelait Okapi. Et en tant que responsable, lorsque je vois un responsable militaire,23

je ne pouvais que l’approcher, saluer, échanger, « comment ça va ? », et voilà, un peu24

dans ce cadre-là, oui. Je l’ai rencontré dans ce cadre-là.25

Q. [12:21:22] Et vous n’en avez jamais fait mention aux enquêteurs du Bureau du26

Procureur ?27

R. [12:21:38] La question ne m’avait pas été posée, et donc, je ne pouvais pas faire28
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mention de cette rencontre-là.1

Q. [12:22:06] Vous n'avez jamais participé à aucune réunion de l'exécutif de l’UPC,2

n'est-ce pas, Monsieur le témoin ?3

R. [12:22:15] Pour participer à cette réunion, il faut être membre du gouvernement,4

membre de l'exécutif. Moi, je n'étais pas membre de l'exécutif, et, donc, je n'ai pas5

participé à aucune réunion quelconque de l'exécutif de l’UPC.6

Q. [12:22:43] Lorsque j'ai fait des recherches sur Google à votre propos, j'ai noté que7

vous aviez été nommé, l'année passée, président de Cour d'appel ; c'est exact ?8

R. [12:23:22] C'est exact qu'au mois de février ou mars, mars, si je ne... au mois de9

mars, j'ai été nommé président à la Cour d'appel.10

Q. [12:23:37] Je suis également tombé sur un rapport de l'ONG Open Society — et11

c'est la tab 22. Il s'agit... Il s'agit d'un rapport qui s'intitule ainsi : « République12

démocratique du Congo, le secteur de la justice et l'État de droit. »13

Mme GRANDON : [12:24:28] Et le DRC est le suivant : (interprétation) D18-0001-2971.14

Q. [12:24:46] (Intervention en français) Vous êtes cité, Monsieur le témoin, dans ce15

rapport, comme faisant partie des personnalités qui ont contribué à l'étude qui a été16

faite par cette association.17

Et pour ma consœur, j'attire son attention à la page 2982 du DRC ou la page xii qui, à18

votre sujet, dit que vous exercez les conseillers... les... les fonctions de conseiller à la19

Cour d'appel de Matadi ; est-ce... est-ce exact, Monsieur le témoin ? Et il s'agit d'un20

rapport de juillet 2013.21

R. [12:25:32] Oui, c'est vrai que, à cette époque-là, j'exerçais les fonctions de... de22

conseil à la Cour d'appel. C'est un grade de Matadi. Je confirme qu’à cette époque-là,23

j'avais le grade de conseil à la Cour d'appel.24

Q. [12:25:49] Vous conviendrez avec moi que Matadi se trouve à l'extrémité de l'Ituri,25

n'est-ce pas ?26

R. [12:26:00] C'est bien vrai, Matadi est à l'extrémité de l'Ituri.27

Q. [12:26:05] Et que l'UPC n'est absolument pas représentée dans cette région sur le28
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plan politique.1

R. [12:26:15] Je ne le saurais pas, Madame. Je ne sais pas vous dire si, oui ou non,2

l’UPC est représentée dans ce coin-là. C'est pas mon problème. Je n'ai jamais fait un3

effort pour le savoir. Et ben, je peux vous dire que je ne le sais pas, je ne le sais pas, je4

ne peux pas confirmer ni infirmer.5

Q. [12:26:33] Je souhaiterais revenir maintenant, Monsieur le témoin, à... à votre6

arrivée à Bunia en 1996.7

Vous avez expliqué, un peu plus tôt et dans votre déclaration, être arrivé en 96, avoir8

exercé des fonctions de juge. Et vous m'avez expliqué vendredi dernier que vous9

étiez magistrat au... au siège, et... et non plus au parquet, et avoir été nommé en10

99 président de la juridiction, fonction que vous avez « pris » en 2001.11

Vous expliquez au paragraphe 25 de votre déclaration qu’à l'époque, le tribunal12

fonctionnait à peu près avec une quinzaine de personnes ; c'est bien ça ?13

R. [12:27:38] Bon, si c’est ce que j'ai déclaré, je crois que c'est à cette époque-là, au14

moment où j'avais encore le souvenir, c'est... donc, ça doit être comme ça.15

Q. [12:27:48] Et donc, vous avez confirmé un peu plus tôt que, pendant les16

sept années que vous avez pratiqué dans cette juridiction, vous et vos collègues17

n'aviez pas été rémunérés durant cette période ; c'est bien ça ?18

R. [12:28:07] Je le confirme, Madame.19

Q. [12:28:13] Cela couvre, donc, une période où... où se sont succédé plusieurs20

groupes politiques à la tête de l'Ituri, n'est-ce pas ?21

R. [12:28:29] Oui, c'est pendant cette période-là qu'il y a eu toutes ces perturbations,22

tous ces mouvements qui se sont créés, qui se sont fondus et « défondus ». Voilà.23

Q. [12:28:41] Et l'UPC, elle n'a été en charge de la ville que d'août 2002 à mars 2003,24

sur ces sept années de votre présence à Bunia ?25

R. [12:28:54] C'est bien cela, Madame.26

Q. [12:28:57] De quoi viviez-vous, Monsieur, si vous n'avez pas été rémunéré27

pendant sept ans ?28
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R. [12:29:04] Ça, c'est une question...1

Mme RABANIT : [12:29:07] Excusez-moi.2

Je suis...3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:29:09] Un instant, Monsieur le4

témoin, je vous prie.5

Madame Rabanit.6

Mme RABANIT (interprétation) : [12:29:13] Objection, Monsieur le Président. Je n'en7

vois pas la pertinence.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:29:18] Bien au contraire,9

j'estime que cette question est tout à fait pertinente.10

Maître Grandon, veuillez continuer.11

Mme GRANDON :12

Q. [12:29:27] Je vous laisse répondre à la question ou vous souhaitez que je repose13

ma question ?14

R. [12:29:32] J'ai compris la question, Madame, je peux vous répondre.15

Il est difficile que vous puissiez comprendre comment quelqu'un qui ne travaille pas16

ou qui travaille mais qui n'est pas rémunéré, comment il peut vivre.17

En ce qui me concerne, j'avais... en tant que responsable, j'avais une petite ferme. Et18

en dehors de cela, la solidarité aidant, on était tout le temps en contact avec des amis,19

avec des frères. On a pratiquement vécu des relations qu'on a tissées par-ci, par-là.20

Bref, c'est un peu compliqué pour que je puisse vous... vous faire comprendre21

comment on a vécu.22

Q. [12:30:47] L'absence de rémunération de... des juges pendant une période de sept23

ans est susceptible de générer un système de corruption, n'est-ce pas, Monsieur le24

témoin ?25

R. [12:31:01] Ça, c'est subjectif, hein. Il n'est pas dit que, quand on n'a pas un salaire,26

qu'on n'a pas... on n'est pas rémunéré... qu'on doit... le contraire de la rémunération,27

c'est la corruption, parce que la corruption existe même là où les gens sont28
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rémunérés. Donc, je ne peux pas affirmer que c'est ça, le cas en ce qui me concerne.1

Q. [12:31:36] Je souhaiterais vous soumettre un document. C’est la tab 36. Il s'agit2

d'un rapport de la MONUC qui a été rédigé le 31 juillet 2003.3

Mme GRANDON : [12:31:50] Et le DRC est le suivant : (interprétation) 0171-0434.4

Mme RABANIT : [12:31:52] Excusez-moi.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:32:05] Madame Rabanit.6

Mme RABANIT : [12:32:10] Je n'ai pas d'objection à l'utilisation de ce document,7

néanmoins, au vu de sa provenance, je pense qu'il serait préférable que nous en8

parlions en... en huis clos partiel.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:32:18] Madame Grandon,10

est-ce cela vous pose un problème, puisqu’on vous recommande de... de l'aborder en11

audience à huis clos partiel ?12

Mme GRANDON : [12:32:28] Est-ce que ma consœur me dit que le document est13

confidentiel ? Il s'agit d'un rapport de la MONUC.14

Mme RABANIT : [12:32:41] Je peux m'en expliquer en... en session privée, si vous... si15

vous le voulez bien.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:32:48] Très bien.17

Passons à huis clos partiel.18

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 33)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Passage en audience publique à 12 h 45)14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:45:20] (Intervention non interprétée)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:45:23] Merci, Madame le16

greffier d’audience.17

Maître Grandon, poursuivez.18

Mme GRANDON : [12:45:35]19

Q. [12:45:35] Je voudrais revenir maintenant, Monsieur le témoin, à une partie de20

votre déclaration sur les paragraphes 27, 28 et 30. Et dans ces paragraphes dans21

« lequel » vous expliquez comment fonctionnait le système, l’appareil judiciaire à22

Bunia, vous expliquez ceci — et je cite au paragraphe 27 : « Un jour, nous avions23

arrêté six personnes pour assassinat, et des militaires ougandais armés sont venus24

directement au tribunal, en pleine séance, pour arrêter le cours de l’instruction et25

nous disperser. »26

Paragraphe 28, vous dites ceci : « Les Ougandais ne nous ont pas facilité la tâche en27

jouant un double jeu, tantôt avec les Lendu, tantôt avec les Hema. Dans une affaire,28
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le commandant de secteur de l’UPDF, armée ougandaise, m’a dit de ne pas rendre1

un jugement invoquant des raisons de sécurité. Il s’agit de faire… de l’affaire2

d’assassinat dont je vous parlais plus haut et qui a été interrompue. »3

Un peu plus bas, au paragraphe 30, vous continuez : « Le Procureur de la4

République avait saisi les biens d’un commerçant dont les biens n’avaient pas été5

soumis à la douane, et le Procureur de la République a reçu la visite de6

quatre militaires ougandais qui lui ont demandé d’arrêter la procédure et qui l’ont7

menacé. »8

Est-ce que vous vous rappelez, Monsieur le témoin, avoir expliqué ceci ?9

R. [12:47:14] Je le confirme, Maître. Je reconnais avoir expliqué cela.10

Q. [12:47:20] Et vous expliquez ceci au sujet de l’ingérence du politique dans le11

système judiciaire, mais les cas, effectivement, d’ingérence sont des cas d’ingérence12

de l’UPDF dans la justice et non pas des cas d’ingérence de l’UPC ; c’est bien ça ?13

R. [12:47:51] Je parle des choses que j’ai vécues, Madame. Lorsque j’ai dit que j’ai… le14

tribunal avait été dispersé, on nous a empêchés de travailler, j’ai vu les militaires15

ougandais.16

Quand je dis qu’on devait prononcer un jugement et que le commandant de l’UPDF17

nous a interpellés pour dire « pour des raisons de sécurité, il ne faut pas faire ça », je18

confirme que c’étaient les militaires de l’UPDF.19

Quant à savoir s’il y avait interférence avec les politiciens, ça, je n’ai pas dit.20

Q. [12:48:32] Mais si on parle d’exemples concrets d’ingérence dans l’appareil21

judiciaire, les seuls exemples que vous avez cités dans votre déclaration sont des22

exemples d’ingérence de l’UPDF et non pas de l’UPC, n’est-ce pas ?23

R. [12:48:45] J’ai déclaré ce que j’ai vécu, Madame.24

Q. [12:48:53] À ce même sujet, justement, par rapport au… à cette ingérence de25

l’UPDF dans le… l’affaire qui mettait en cause un certain Pigwa, saviez-vous que…26

vous avez expliqué vous souvenir avoir rendu le jugement à l’encontre de cet27

individu vers juillet 2002 ; c’est bien ça ?28
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R. [12:49:16] Je le confirme, Maître.1

Q. [12:49:18] Est-ce que vous saviez, Monsieur le témoin, qu’en juillet 2002 Pigwa2

faisait partie de l’APC et non pas de l’UPC ?3

R. [12:49:28] M. Pigwa était… Moi, je l’ai connu, je l’ai trouvé en uniforme, en tant4

que militaire. Je l’ai vu le jour où l’UPC a pris le pouvoir, alors qu’il était condamné5

par le tribunal et détenu en prison. Le jour où l’UPC a pris le pouvoir en chassant du6

territoire de l’Ituri le RCD, on avait procédé à la libération de plusieurs prisonniers,7

si pas de tous les prisonniers. C’est à cette occasion que M. Pigwa, qui était8

condamné par le tribunal, a revêtu l’uniforme des militaires opérant dans les forces9

de l’UPC. S’il a commencé par l’APC, je ne sais pas. Mais ce que, moi, je vous dis,10

c’est que, au moment où l’UPC a pris le pouvoir, je l’ai vu dans les forces armées de11

l’UPC.12

Q. [12:50:57] Vous savez, j’imagine, Monsieur le témoin, que l’UPC résulte d’une13

scission au sein de l’APC, n’est-ce pas ?14

R. [12:51:10] Je ne le sais pas, Madame.15

Q. [12:51:14] Vous savez que l’APC est la…16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:51:22] Madame Rabanit, à17

vous.18

Mme RABANIT (interprétation) : [12:51:25] Je voudrais m’objecter au… à la forme19

utilisée par l’avocat de la Défense. Je crois qu’il serait plus adéquat que celle-ci nous20

dise : « Je vous soumets l’idée selon laquelle… »21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:51:44] En effet, veuillez22

reformuler votre question, Madame Grandon.23

Mme GRANDON : [12:51:54]24

Q. [12:51:54] Je vous suggère que l’UPC est le résultat d’une scission au sein de25

l’APC. Est-ce que vous aviez connaissance de cela ?26

R. [12:52:06] Je ne peux pas le savoir, Madame.27

Q. [12:52:15] Est-ce que vous saviez que l’APC était la branche armée du28
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RCD/K-ML ?1

R. [12:52:22] Peut-être, en ce qui concerne la dénomination, je ne peux peut-être pas2

m’en souvenir. Mais ce qui est vrai, c’est que tous les mouvements rebelles qui ont3

opéré en Ituri avaient des branches : la branche politique et la branche armée. Et4

donc, l’UPC ne pouvait qu’avoir les deux branches : la branche politique et la5

branche armée.6

Q. [12:53:08] Vous me dites donc que vous ne pouvez pas me confirmer avoir su à7

l’époque que l’APC était la branche armée du RCD/K-ML, c’est bien ça ?8

R. [12:53:22] Je ne confirme pas. Je précise que, en ce qui concerne la dénomination9

de la branche armée, je peux peut-être me tromper, mais ce qui est vrai, c’est que10

tous les mouvements rebelles avaient deux branches : la branche politique et la11

branche armée. Et si, au sein du RCD, il y avait une branche armée, je ne connais12

peut-être pas la dénomination mais, du moins, elle a existé, cette branche armée.13

Q. [12:54:11] Et si je vous dis « Armée du peuple congolais » pour l’APC, ça ne vous14

dit pas plus ?15

R. [12:54:19] Vous voulez que je vous dise quoi, Madame ? J’ai dit qu’il y avait une16

branche armée du RCD.17

Q. [12:54:33] Est-ce que vous connaissez l’origine du mouvement RCD ?18

R. [12:54:38] Je ne connais pas l’origine de ce mouvement-là, Madame.19

Q. [12:54:45] Vous savez quand même qu’il s’agit d’un parti d’opposition au pouvoir20

central, n’est-ce pas ?21

R. [12:55:06] Mais ça, c’est connu de tout le monde, qu’il y avait une rébellion qui22

s’était déclarée en opposition au pouvoir central de Kinshasa. Et donc, je suis parmi23

ceux qui le savaient aussi.24

Q. [12:55:25] Et que donc le… Vous saviez aussi que le RCD combattait le pouvoir25

central de Kinshasa, notamment dans les régions de l’Est du Congo, que ce soit en26

Ituri et dans les Kivu, n’est-ce pas ?27

R. [12:55:44] Il est difficile de dire que, oui, le… le RCD combattait, mais tout ce que,28
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moi, je sais est qu’il y a eu un mouvement rebelle qui s’était organisé à l’est du pays1

et qui occupait les territoires que le gouvernement central ne pouvait pas contrôler.2

Bon, dire que l’UPC est en train… ou plutôt le RCD était en opposition, était en train3

de combattre le régime de Kinshasa, cela… peut être fort vrai, mais ce que, moi, je4

sais, c’est qu’il y avait un mouvement rebelle qui avait pris le pouvoir et qui5

contrôlait des territoires qui n’étaient plus accessibles pour le gouvernement central.6

Q. [12:56:43] Et cette opposition a perduré quand l’UPC a pris le contrôle de Bunia en7

août 2002, n’est-ce pas ?8

R. [12:56:53] Tout ce que, moi, je sais, c’est que l’UPC s’est déclarée ouvertement, je9

crois, au mois d’août 2002, et en mars 2003, il y a eu une crise qui a fait que l’UPC10

n’avait plus la mainmise ou le contrôle de tous les territoires.11

Q. [12:57:27] Vous saviez que l’UPC s’opposait au gouvernement central de12

Kinshasa ?13

R. [12:57:33] Madame, je vous ai déjà répondu à cette question pour dire : s’opposer14

en des termes, peut-être, que vous voulez, oui, mais tout ce que, moi, je sais, c’est15

que l’UPC a pris le pouvoir de contrôle d’une partie du territoire national que le16

gouvernement central ne pouvait plus contrôler.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:58:02] Maître Grandon, je me18

demande vraiment si, au cœur de votre interrogatoire, vous devez vous concentrer19

ainsi sur l’analyse politique et les connaissances du témoin sur la connaissance20

politique. Est-ce que c’est vraiment ce qu’il y a de plus pertinent dans son21

témoignage ? Il me semblerait que la pertinence est ailleurs.22

Mme GRANDON : [12:58:28] J’ai besoin, Monsieur le Président, d’établir quelles23

étaient ses connaissances du contexte politique de l’époque pour en venir à un autre24

sujet après.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:58:41] Très bien, alors.26

Mme GRANDON : [12:58:45]27

Q. [12:58:47] Est-ce que vous saviez que, à propos de cette opposition, on parlait de28
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l’existence d’un conflit armé ?1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:58:54] Un instant, s’il vous2

plaît.3

Madame Rabanit.4

Mme RABANIT (interprétation) : [12:59:06] Pas que j’avais l’intention de continuer à5

interrompre, mais je voudrais quand même que les objections que vous aviez6

acceptées ne semblent pas avoir porté à conséquence sur le type de questions ou la…7

la forme des questions qui sont posées.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:59:22] De quelle objection9

s’agit-il, Madame Rabanit ?10

Mme RABANIT (interprétation) : [12:59:29] Certaines des questions posées par11

l’avocat de la Défense sont posées d’une telle manière que c’est très suggestif.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:59:40] En effet. Il faut que les13

questions soient posées autrement, que ce soient des propositions, et non pas faire14

conforter des… des faits réels. Tout ça jette de l’ombre.15

Mme GRANDON : [12:59:55]16

Q. [12:59:56] Est-ce que vous savez, Monsieur le témoin, qu’à propos de… du17

contexte de 2002-2003 — et c’est d’ailleurs une qualification qui a été faite par le18

Bureau du Procureur — on parle d’un conflit armé interne concernant la situation de19

l’Ituri ?20

R. [13:00:10] Bon, c’est le Procureur qui l’a dit.21

Q. [13:00:23] Le RCD était dirigé par M. Mbusa, n’est-ce pas ?22

R. [13:00:30] C’est bien cela, Madame.23

Q. [13:00:33] Est-ce que vous savez que, quand M. Lompondo a été chassé de Bunia24

en août 2002 par les Ougandais, le RCD/K et sa branche armée se sont notamment25

réfugiés sur la région de Beni ?26

R. [13:00:53] Oui, c’était au su… au vu et au su de tout le monde, quand l’UPC avait27

chassé l’administration du RCD représenté par M. Molondo (phon.), le territoire était28
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conquis en sa faveur.1

Q. [13:01:10] Chacun des changements politiques qu’il y a pu avoir à Bunia et,2

notamment, la période où vous avez été présent entre 96 et 2003, malgré ces3

changements de gouvernance politiques, l’administration qui était en place, elle, a4

continué de fonctionner, n’est-ce pas ?5

R. [13:01:31] Vous parlez de quelle administration, Madame ?6

Q. [13:01:35] Toutes administrations confondues.7

R. [13:01:39] Ce que, moi, je sais, c’est que l’administration de la justice a continué à8

fonctionner normalement. Évidemment, quand je dis « normalement », c’est pour9

dire que la justice n’avait pas été bannie. Et il y avait certaines orientations qui10

avaient été données pour l’administration de la justice.11

En ce qui concerne les autres administrations, je ne peux pas dire « oui », parce que12

je ne fais pas partie de toutes ces administrations-là.13

Q. [13:02:12] Je souhaiterais vous rappeler ce que vous avez témoigné dans le procès14

de M. Lubanga.15

Mme GRANDON : [13:02:20] C’est la tab 3, DRC (interprétation) 2054-5646 (intervention16

en français) à la page (intervention en anglais non interprétée) 5732.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:02:36] Ce sera la dernière18

chose avant la pause. Nous avions commencé à 35, donc vous avez encore quelques19

minutes pour terminer sur ce point-ci.20

Mme GRANDON : [13:02:47]21

Q. [13:02:48] Vous avez expliqué, Monsieur, lors de votre témoignage, et c’est aux22

lignes 13 à 17 : « Comme vous le savez, cette partie du pays était gouverné par les23

rebelles — je les appelle ainsi. Dans la rébellion, il n’y a pas de normes classiques de24

gouvernement. Et donc, chaque gouvernement rebelle venait avec son25

administration, et on se soumettait aux ordres de cette administration rebelle. »26

Est-ce que vous vous rappelez avoir expliqué ceci ?27

R. [13:03:23] Je l’ai dit, Madame, et je viens de le dire également tout de suite, quand28
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je vous ai fait savoir que, lorsqu’il y a une administration rebelle qui s’impose, en ce1

qui concerne l’administration de la justice, la justice a fonctionné avec des2

orientations données par l’administration rebelle.3

Q. [13:03:53] Et comme vous l’avez expliqué ce matin, ces mouvements rebelles qui4

se sont succédé à la tête de l’Ituri faisaient office d’État au même titre que Kinshasa5

le faisait sur le reste du territoire ; c’est bien ça ?6

R. [13:04:11] C’est bien cela, Madame.7

Q. [13:04:37] Et dans l’hypothèse où un fonctionnaire prendrait des directives de8

Kinshasa au lieu de les prendre de son… de l’administration en place en Ituri, cela a9

été vu par le pouvoir en place comme étant un… un acte de trahison, si j’ai bien10

compris ; c’est ça ?11

R. [13:04:58] Vous pouvez parler, Madame, de mon domaine. Il faudra me donner…12

me poser des questions avec précision pour dire : « En ce qui concerne la justice, s’il13

vous était arrivé de prendre ou d’exécuter un ordre qui venait de Kinshasa, la14

rébellion considérerait que vous étiez contre elle ? »15

Mais quand vous me posez une question en général pour dire que… me demander si16

l’administration pouvait recevoir des ordres de Kinshasa, cela allait être mal vu, bon,17

moi, je ne suis pas… je n’ai pas travaillé dans d’autres administrations, donc je ne18

sais pas si, dans ces administrations-là, il y avait des ordres qui étaient venus de19

Kinshasa qu’on avait exécutés ou qu’on n’avait pas exécutés.20

Je voudrais peut-être que vous puissiez me poser des questions en ce qui concerne le21

domaine de la justice.22

Q. [13:05:51] Monsieur le témoin, au paragraphe 31 de votre déclaration, vous faites23

mention d’un certain M. John Loango qui était un cadre du service des impôts à24

Bunia et qui avait été arrêté car il revenait de Beni et qu’il était soupçonné d’être un25

agent de Mbusa. On est donc ici dans un cadre qui dépasse le cadre seulement de la26

justice. On est dans le cadre de l’administration des impôts. Est-ce que vous me27

confirmez que toute personne dans l’administration qui était soupçonnée de prendre28
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ses consignes de Kinshasa était vue par les pouvoirs politiques en place à Bunia1

comme « des » traîtres ?2

R. [13:06:33] Si j’ai parlé du cas de John Loango, c’est parce que ce dernier se3

retrouvait au cachot avec moi. Et lorsque nous avons échangé, en tant que4

prisonniers, je lui ai posé la question de savoir le motif de son arrestation. C’est à5

cette occasion qu’il va me dévoiler que, comme il revenait de Beni, là où il y avait le6

quartier général du RCD dirigé par M. Mbusa, c’est à cette occasion qu’il va me dire7

qu’il a été arrêté, parce qu’on le soupçonnait d’être un agent au service de M. Mbusa.8

C’est tout ce que je connais de M. Loango. S’il n’était pas avec moi au cachot, je ne9

l’aurais pas su, Madame.10

Mme GRANDON : [13:07:43] On peut faire la pause maintenant, Monsieur le11

Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:07:47] Je suis entièrement13

d’accord.14

Mais avant, avant de faire cette pause, j’aimerais savoir combien de minutes ont été15

utilisées par la Défense, Madame la greffière d’audience.16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [13:08:01] Oui, Monsieur le Président,17

une heure et 21 minutes ont été utilisées jusqu’à présent par la Défense.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:08:09] Ce qui signifie qu’il19

vous reste, Maître, une heure et 39 minutes.20

C’est juste pour planifier notre volet d’audience cet après-midi. Pensez-vous que21

vous allez avoir besoin de tout… de tout ce temps ?22

Mme GRANDON : [13:08:28] Je… je ne sais, Monsieur le Président.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:08:31] Bien. Nous verrons24

bien. De toute façon, vous avez tout à fait le droit d’utiliser tout ce temps qui vous a25

été imparti.26

Mais j’aimerais exprimer le point de vue de la Chambre. Nous pensons qu’il serait27

raisonnable de lever l’audience, d’en terminer aujourd’hui, parce que nous n’avons28
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pas de témoin pour demain, donc ce ne serait quand même pas très raisonnable que1

de lever (phon.) l’audience pour reprendre demain 10 minutes ou 15 minutes. Donc,2

nous vous encourageons vivement toutes les deux à faire en sorte de mettre un3

terme à la déposition du témoin.4

Mme GRANDON : [13:09:05] Juste pour vous confirmer que je ne serai pas en mesure5

de terminer en 15 minutes.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:09:16] En 15 minutes,7

dites-vous ? Que dites-vous ?8

Mme GRANDON : [13:09:21] On… on s’est mal compris, je crois.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:09:25] Non, là, je pense qu’il y10

a un malentendu. J’étais en train de vous expliquer que je ne souhaite pas lever11

l’audience cet après-midi alors que, demain, nous reviendrons que pour 10 à12

15 minutes, parce que je pense que ce serait quand même une perte de ressources,13

mais c’est une observation que je fais.14

Donc, nous levons l’audience et nous nous retrouverons à 14 h 30.15

M. L’HUISSIER : [13:10:00] Veuillez vous lever.16

(L’audience est suspendue à 13 h 09)17

(L'audience est ouverte en public à 14 h 31)18

M. L'HUISSIER : [14:31:41] Veuillez vous lever.19

Veuillez vous asseoir.20

(Le témoin est présent dans le prétoire)21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:32:05] Bonjour à nouveau.22

Nous allons, donc, poursuivre le contre-interrogatoire de notre témoin.23

J'attends encore un document, un document dont j'aimerais donner lecture. Ce sera24

l'une de nos décisions orales, afférente au témoin prochain ou suivant.25

C'est une décision au sujet de laquelle nous avons délibéré pendant la pause26

déjeuner. Il s'agit des modalités relatives au témoignage du témoin P-0551.27

Le 19 janvier 2017, par sa décision qui fait l'objet du dépôt d'écriture 1733, la28
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Chambre a, entre autres, fait droit à la question qui avait été posée ou à la demande1

de l'Accusation aux fins d'ajouter le témoin P-0551 à sa liste de témoins et a décidé2

que, en principe, la règle 68-3 était la règle qui pourrait être utilisée pour le3

versement au dossier de sa déposition préalablement consignée.4

De surcroît, la Chambre est d'avis que le recours au... à la vidéoconférence pourrait5

être approprié pour la déposition du témoin P-0551 et a invité les parties ainsi que6

l'Unité des victimes et des témoins à déposer toute écriture pertinente à ce sujet.7

Le 24 janvier 2017, conformément au délai qui avait été établi par la Chambre, la8

Défense ainsi que l'Accusation ont déposé leurs écritures respectivement par le9

dépôt d'écritures 1742 et 1750.10

La Défense demande que l'on refuse d'accepter une déposition par vidéoconférence,11

et ce, du fait qu'il y a des critères qui sont établis pour les conditions d'une12

déposition par vidéoconférence et que le fardeau relatif à ces critères incombe à la13

partie qui demande la vidéoconférence, et que, dans sa requête, l'Accusation14

n'explique pas les... la situation personnelle du témoin ainsi que la justification pour15

cette vidéoconférence. Et il avait été donné une date qui permettait à la Défense de16

répondre.17

De surcroît, la Défense fait valoir que le témoin... qu'il serait peut-être nécessaire de18

montrer au témoin un certain nombre de documents, ce qui serait largement facilité19

si le témoin venait témoigner au siège de la Cour.20

L'Accusation est d'avis que la vidéoconférence est appropriée pour la déposition du21

témoin P-0551 et demande l'autorisation de la Chambre pour pouvoir procéder de la22

sorte.23

À titre préliminaire, la Chambre rappelle que c'est la Chambre elle-même qui a24

considéré que le recours à la vidéoconférence pourrait être appropriée pour la25

déposition du témoin P-0551 et avait invité, donc, des écritures à ce sujet ainsi que26

des arguments.27

La Chambre a indiqué que, du fait de la nature de la déposition prévue pour ce28
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témoin et du délai imparti limité, ainsi que des difficultés logistiques potentielles qui1

ont été... qui... auxquelles pourrait faire face l'Unité des victimes et des témoins,2

qu'au fait de... que du fait de tous ces paramètres, cette approche est conforme à sa3

conclusion précédente tel que cela a été annoncé plus récemment dans sa décision4

faisant l'objet du dépôt d'écriture 1706, et que le Statut, et les règlements donnent à la5

Chambre un pouvoir discrétionnaire important pour permettre que des éléments de6

preuve soient apportés viva voce par voix de vidéo et d'audio, et à condition, bien7

entendu, que de telles mesures ne sont pas préjudiciables ou ne sont pas8

incompatibles avec les droits de l'accusé.9

En l'espèce, la Chambre remarque que la Défense n'a pas présenté de... d'arguments10

concrets indiquant quel serait le préjudice précis émanant de la déposition par voie11

de vidéoconférence du témoin P-0551, à l'exception des difficultés potentielles qui...12

rencontrées lorsqu'on montrerait les documents au témoin.13

La Chambre rappelle, à cet égard, que cela a déjà été fait avec un certain nombre14

d'autres témoins qui avaient témoignés par vidéoconférence.15

La Chambre fait remarquer également que la nature de la déposition prévue... que16

du fait de la nature de la déposition prévue pour ce témoin et du fait que la17

Chambre, les parties et les participants seront en mesure de voir et d'entendre le18

témoin qui témoignera en temps réel, et que les parties auront tout à fait toute19

latitude pour... pour poser des questions au témoin, la Chambre ne considère pas20

que cela représenterait ou constituerait un préjudice ou ne serait pas conforme aux21

droits des accusés pour la déposition du témoin qui serait entendu par voie de22

vidéoconférence.23

Au vu de ces circonstances, la Chambre conclut qu'il est approprié d'entendre la24

déposition du témoin P-0551 par voie de vidéoconférence et ordonne à l'Accusation25

et à l'Unité des victimes et des témoins de prendre les dispositions nécessaires pour26

ce faire.27

La Chambre marque également qu'il... prend note plutôt de son accord vis-à-vis de28

ICC-01/04-02/06-T-190-Red-FRA WT 30-01-2017 66/100 EK T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0043 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/04-02/06

30/01/2017 Page 67

la proposition conjointe des parties pour que la déposition de ce témoin soit prévue1

le 15 février 2017.2

Compte tenu des arguments présentés par la Défense suivant lesquels il serait3

peut-être nécessaire de montrer à ce témoin un grand nombre de documents, la4

Chambre enjoint la Défense à prendre contact avec l'Unité des victimes et des5

témoins pour s'assurer que tout document papier qu'elle souhaitera montrer au6

témoin pendant le contre-interrogatoire puisse être fourni au Greffe en temps voulu.7

Ceci met un terme à la décision rendue par la Chambre.8

Et, Maître Grandon, vous avez la parole.9

Mme GRANDON : [14:39:20]10

Q. [14:39:20] Vous m'entendez ?11

R. [14:39:23] Oui, je vous entends.12

Q. [14:39:24] Est-il exact, Monsieur le témoin, que lors de la visite du premier... du...13

lors de la visite du ministre Ntumba Luaba en juillet 2002, vous l'avez accompagné14

dans son déplacement à Iga-Barrière ?15

R. [14:39:39] Ce n'est pas exact. Je n'ai jamais fait le déplacement avec le ministre16

Ntumba Luaba. Quand il est venu à Bunia, je suis resté avec lui là où il était hébergé17

et ça m'était... je me suis limité à cela.18

Mme GRANDON : [14:40:04] Monsieur le Président, je souhaiterais avoir19

l'autorisation de la Chambre de soumettre au témoin...20

Mme RABANIT : [14:40:09] Excusez-moi.21

(Interprétation) Excusez-moi. Je souhaiterais que nous passions à huis clos partiel22

pour entendre le reste de l'intervention de la Défense.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:40:24] (Intervention non24

interprétée)25

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:40:25] Le Président, hors microphone.26

Microphone, s'il vous plaît. Microphone. Le microphone du président n'est pas27

branché.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:40:36] Excusez-moi.1

Est-ce que vous pourriez répéter votre demande ? Je... J'ai bien compris ce qu’a2

demandé Mme Rabanit, à savoir ce passage à huis clos partiel. Alors, nous allons donc3

passer à huis clos partiel et vous pourrez terminer la présentation de votre demande,4

Maître.5

Donc, dans un premier temps, Madame la greffière d'audience, est-ce que nous6

pouvons passer à huis clos partiel ?7

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 40)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Passage en audience publique à 14 h 47)25

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:47:13] Nous sommes en audience publique.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:47:21] Merci.27

Maître Grandon, je vous en prie.28
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Mme GRANDON : [14:47:23]1

Q. [14:47:25] Au paragraphe 22 de votre déclaration, vous avez expliqué ceci — et je2

cite : « De par mon statut de magistrat, je n’ai jamais mené des activités politiques. »3

Vous confirmez ?4

R. [14:47:42] Je confirme, Maître, que de par mes fonctions de magistrat, je n’ai5

jamais pris part à des activités politiques.6

Q. [14:47:54] Et ce en… en… en application du devoir de neutralité et d’impartialité7

que se doivent de respecter les magistrats, n’est-ce pas ?8

R. [14:48:03] Mon statut de magistrat ne me permet pas de faire de la politique, donc9

je n’ai pas à… je n’avais pas à obéir à un autre principe de neutralité ou quoi que ce10

soit, mais c’est le… ma déontologie et le statut de magistrat qui m’interdit de11

pouvoir me livrer à des activités politiques.12

Q. [14:48:27] Mais est-ce que vous êtes d’accord avec moi, Monsieur le témoin, que la13

base de… de cette interdiction, c’est afin de permettre aux magistrats de pouvoir14

exercer leurs fonctions en toute neutralité et impartialité ?15

R. [14:48:40] Bon, je crois peut-être que c’est ça, l’esprit, parce qu’il n’y a pas que la16

politique. Le magistrat, dans notre pays, ne peut pas faire non plus le commerce,17

donc c’est la loi qui a décidé ainsi.18

Q. [14:48:50] Et ce devoir de neutralité et d’impartialité s’étend aussi à la vie privée19

des magistrats. Ça n’est pas simplement une obligation qui est valable dans la salle20

d’audience ?21

R. [14:49:06] Les magistrats sont soumis à un statut, à une déontologie, à une22

éthique. Et donc, en application des principes de neutralité et d’impartialité, les23

magistrats ne doivent pas se livrer, même en public ou en privé, à des activités qui24

peuvent porter atteinte à leur honorabilité et à leur dignité et compromettre ainsi25

leurs fonctions.26

Q. [14:49:39] Vous expliquez, Monsieur le témoin, au paragraphe 34 de votre27

déclaration que — et je cite, à propos de votre arrestation : « Moi, j’ai été ciblé par28

ICC-01/04-02/06-T-190-Red-FRA WT 30-01-2017 71/100 EK T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0043 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

30/01/2017 Page 72

l’UPC, non pas en tant que non-originaire, mais surtout parce que j’essayais de faire1

mon travail et que j’entretenais certaines relations avec Molondo, l’ancien2

gouverneur de l’Ituri, ce que l’UPC interprétait… interprétait comme une opposition3

à leur… à leur projet. » C’est exact ?4

R. [14:50:13] C’est ce que j’avais déclaré, Madame.5

Q. [14:50:17] Et au paragraphe 42, vous… vous poursuivez et vous dites que6

M. Molondo avait eu besoin… je… je paraphrase… qui avait… « M. Molondo qui7

avait besoin de moi dans sa fonction de gouverneur et sur le seul plan8

professionnel ».9

Un peu plus loin, vous dites : « Molondo et moi étions amis. »10

Vous entreteniez donc des relations personnelles hors professionnelles avec11

M. Molondo, n’est-ce pas ?12

R. [14:50:53] Bon, c’est trop dire. C’est trop dire. Je l’ai dit, en fait, pour relever que je13

n’avais pas de barrières pour entrer chez Molondo à sa résidence. D’ailleurs, sa14

résidence était tout près de la mienne. Je pouvais aller chez lui dans des heures15

perdues, et lui aussi pouvait venir chez moi. Donc, en dehors du cadre professionnel,16

il pouvait venir au bureau, à mon bureau, et je pouvais aller à son bureau. Et je crois17

que c’est dans ce sens-là qu’il faut comprendre ce genre d’intervention pour dire18

qu’il y avait des relations entre lui et moi, car nous n’étions pas des ennemis, on se19

fréquentait — ça, je reconnais, je confirme.20

Q. [14:51:36] Et il vous arrivait de vous rendre à son domicile personnel, et21

réciproquement, n’est-ce pas ?22

R. [14:51:44] Oui, c’est vrai, Madame.23

Q. [14:51:48] Il vous est arrivé de vous déplacer sur le terrain avec M. Molondo,24

n’est-ce pas ?25

R. [14:51:59] Précisez un peu votre question, s’il vous plaît.26

Mme GRANDON : [14:51:59] Je vais appeler le document qui se trouve à la tab 28.27

C’est le DRC-D18-0001-3151.28
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(Le greffier d’audience s’exécute)1

Q. [14:52:35] Est-ce que vous voyez le document devant vous, Monsieur ?2

R. [14:52:38] Je vois le document mais je ne vois pas le passage auquel vous faites3

allusion.4

Q. [14:52:41] Je vais attirer votre attention sur le passage correspondant. C’est un5

article qui est tiré du journal Le Millénaire. Et si on s’intéresse à la première colonne6

de cet article, il est dit au deuxième paragraphe : « À… »7

S’il est possible de zoomer.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Peut-être que vous réussirez à déchiffrer le lieu mieux que moi.10

« Gorianzaou (phon.) », est-ce que ça vous parle ? C’est peut-être ma… ma lecture qui11

est…12

R. [14:53:29] Moi-même, je n’arrive pas à le retrouver. Je ne suis pas originaire de là.13

Je ne vois pas exactement ce que ça veut dire.14

Q. [14:53:37] Je vais continuer, et puis on verra si ça… ça vous parle.15

« Le Gouverneur Jean-Pierre Molondo a demandé au chef de groupement adjoint16

Ndukukwa Tanginabo (phon.) de pointer… de pointer ceux qui avaient brûlé les17

maisons, mais en vain. Après Baiti, l’autorité provinciale était en ce lieu avec le18

président du Tribunal de grande instance Jacques Kabasele. »19

R. [14:54:06] Je ne sais pas dans quelles conditions on a écrit ça. Le groupement dont20

on parle, je ne le connais pas. Bahizi (phon.) dont on parle, je ne connais pas. Et donc,21

j’ai de la peine à vous dire ce qui s’est passé en ce lieu-là, mais je ne vois pas, je ne22

me vois pas là.23

Q. [14:54:28] Et de manière générale, est-ce qu’il vous est déjà arrivé de faire des24

déplacements avec M. Molondo ?25

R. [14:54:37] Oui, le déplacement, on le fait dans le cadre tout à fait professionnel.26

Avec le comité de sécurité local, on a eu à faire un ou deux déplacements.27

Q. [14:55:07] Le fait de se déplacer avec M. Molondo, qui était affilié à un… un parti28
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politique, cela ne contrevient-il pas à votre devoir de neutralité et d’impartialité1

comme magistrat, Monsieur le témoin ?2

R. [14:55:29] Non, ça ne concerne… ça ne contribue même pas à la violation de ce3

principe-là. En tout état de cause, M. Molondo, à l’époque, c’était lui qui était4

gouverneur de la province de l’Ituri. Et donc, quand on se déplace avec une autorité,5

cela ne veut pas dire qu’on est en train de violer le principe de la neutralité. Lui était6

politicien, il fait sa politique. Mais dans le cadre professionnel, on peut être avec le7

politicien, mais cela ne veut pas dire qu’on est politicien ou qu’on fait la politique. Et8

c’était mon cas.9

Q. [14:56:12] Une autre des raisons pour lesquelles vous avez été arrêté et interrogé10

par la DGM — et vous l’avez mentionné plus tôt ce matin —, c’est le fait que vous11

aviez eu des communications téléphoniques par la phonie avec certaines personnes12

du gouvernement à Kinshasa. Vous m’avez confirmé vendredi dernier13

qu’effectivement il vous était arrivé, au moins une fois, en tout cas, de communiquer14

avec le ministre de la Justice à cette époque, c’est bien cela ?15

R. [14:57:06] C’est bien cela, Madame.16

Q. [14:57:23] Et vous avez été confronté, lors de vos échanges avec les responsables17

de la DGM, sur le fait que vous aviez eu ces conversations, n’est-ce pas ?18

R. [14:57:40] Cela m’a été rapporté plus tôt, lorsque j’ai été entendu. C’est à cette19

occasion qu’ils m’ont fait savoir qu’ils ont appris que je suis en train de20

communiquer avec Kinshasa à propos du fonctionnement de l’appareil judiciaire en21

Ituri.22

Q. [14:58:12] Vos relations professionnelles et extra-professionnelles avec23

M. Lopondo (phon.), additionnées à ces conversations que vous avez eues par la24

phonie avec des représentants du gouvernement de Kinshasa n’étaient pas…25

n’étaient-elles pas des raisons suffisantes pour suspecter éventuellement que vous26

« collusiez » avec l’ennemi au pouvoir en place ?27

R. [14:58:39] Là, c’est une spéculation, Madame. Je le dis pourquoi ? Parce que quand28
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l’appareil judiciaire n’arrivait pas à fonctionner, c’est-à-dire que les magistrats ne1

pouvaient plus venir au tribunal comme au parquet pour travailler, tout était fermé,2

il était de mon devoir de faire le rapport à l’autorité gouvernementale qui avait en3

charge la justice au niveau du gouvernement central. Et si celui qui a rapporté cela a4

bien rapporté, il vous dira que lorsque j’ai eu cet entretien avec le ministre de la5

Justice, c’était pour lui faire voir que nous étions en insécurité, que les magistrats6

étaient en insécurité, et qu’il n’était plus possible de continuer à travailler dans ces7

conditions. Nous avions fermé le tribunal et le parquet en attendant que la sécurité8

soit rétablie. Et, donc, il n’y a pas de lien quelconque pour dire qu’avec cette9

conversation, il était question d’attester que nous étions en collaboration contre le10

pouvoir en place.11

Mme GRANDON : [15:00:18] Je voudrais appeler le document n° 17 dans la liste, c’est12

le 0070-0045.13

(Le greffier d’audience s’exécute)14

À la page 0070, s’il vous plaît.15

Si on peut zoomer un peu.16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

Q. [15:01:32] Monsieur, il s’agit d’un document qui est daté du 13 juin 2001 et qui18

nomme M. Nembe aux fonctions de directeur chargé des questions économiques,19

socioculturelles, renseignements généraux et activités militaires à la direction20

générale du BSI. Est-ce que vous savez ce que... ce qu’est le BSI ?21

R. [15:01:59] Je n’en sais rien, Madame.22

Q. [15:02:03] Il s’agit du Bureau de sécurité intérieure.23

R. [15:02:08] Merci pour l’information.24

Q. [15:02:11] Qui est, en réalité, le... le nom que donnait le FLC à l’ANR.25

Mme GRANDON : [15:02:25] Si on peut passer, s’il vous plaît, à la page 0072.26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

Q. [15:02:41] Il s’agit d’un document qui date... qui est daté du 11 septembre 2002 et28
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qui désigne M. Nembe comme directeur général de migration, dont vous nous avez1

déjà longuement parlé.2

Mme GRANDON : [15:03:12] Je voudrais qu’on mette un... un troisième... la page3

suivante, 0073. Si on peut descendre sur la deuxième moitié du document, vers le4

bas, s’il vous plaît.5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

Q. [15:03:45] C’est, cette fois, un document daté de juin 2003 et qui, au sein de l’ANR,7

désigne M. Nembe comme étant chargé d’administration et identification. M. Nembe8

était, donc, un fonctionnaire déjà bien en place quand il a été désigné successivement9

par le FLC, puis par l’UPC, puis par le gouvernement de Kinshasa, n’est-ce pas ?10

R. [15:04:16] Bon, je ne sais pas quoi vous répondre à ce sujet, mais quand je vois la11

date à laquelle le document a été établi, le 3 juin 2003, je n’étais plus à Bunia, j’étais12

déjà à Kinshasa. Donc, tout ce qui s’est passé après moi, j’ignore.13

Q. [15:04:38] Est-ce que vous savez si les agents de la... de l’ANR ont la qualité14

d’agent de police judiciaire ?15

R. [15:05:06] Dans mon pays, je sais que c’est comme ça que ça se fait. Ce sont des...16

des officiers de police judiciaire, je crois, j’ose croire, parce qu’il faut qu’il y ait un17

texte qui le prévoit, mais je n’ai pas ce texte-là. Mais il est fort possible qu’ils puissent18

être revêtus de cette qualité en tant que OPG à compétences restreintes.19

Mme GRANDON : [15:05:35] Je vais appeler le document, c’est le document qui se20

trouve à la tab 31, et c’est le DRC-D18-0001-3152.21

(Le greffier d’audience s’exécute)22

Q. [15:06:00] Il s’agit, Monsieur le témoin, d’un décret qui porte création et23

organisation de l’ANR. Et si on va à la page 3 du document, les articles 22 et suivants24

de ce décret, il est dit ceci à l’article 22 : « Les agents et fonctionnaires de l’Agence25

nationale de renseignements ayant le grade inférieur à celui de l’inspecteur adjoint26

sont agents de police judiciaire. Les agents et fonctionnaires de l’Agence national de27

renseignements ayant au moins le grade d’inspecteur adjoint sont officiers de police28
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judiciaire à compétence générale. Leur compétence s’étend sur toute l’étendue du1

territoire. »2

Et à l’article 25, il est dit ceci — 25 : « Les officiers de... Les officiers de police3

judiciaire ou du ministère public, avant d’interpeller ou de poursuivre les agents et4

fonctionnaires de l’Agence nationale de renseignements pour les actes accomplis5

dans l’exercice de leurs fonctions, doivent demander l’avis préalable de6

l’administrateur général. »7

M. Nembe, en tant qu’agent de l’ANR, avait donc un pouvoir d’interpellation et8

d’arrestation, n’est-ce pas, Monsieur ?9

R. [15:08:23] En vertu de ce texte, les agents et fonctionnaires de l’ANR, en leur10

qualité d’officier de police judiciaire à compétence générale, ont, dans l’exercice de11

leurs fonctions, le pouvoir d’interpeller qui ils veulent. Alors, parler monsieur...12

maintenant, de M. Nembe, par rapport à la date de la commission des faits et par13

rapport à la date de sa nomination ou de sa désignation en qualité d’agent de la... de14

l’Agence nationale de renseignements, je ne sais pas s’il avait déjà cette qualité pour15

interpeller. C’est question de voir un peu au niveau des dates, s’il avait cette qualité16

au moment où il a posé certains actes. Mais s’il a posé des actes pendant qu’il avait17

déjà été nommé, ça rentre carrément dans ses prérogatives.18

Q. [15:09:50] Monsieur le témoin, dans les documents que je vous ai soumis un petit19

peu plus tôt, on a vu que M. Nembe avait été successivement directeur des questions20

économiques, socioculturelles, renseignements généraux et activités militaires, puis21

directeur général de migration et, enfin, chargé d’administration et identification. À22

ce titre-là, il avait les... le pouvoir d’interpellation et d’arrestation, n’est-ce pas ?23

R. [15:10:21] Maître, dans notre pays, il faut faire la part des choses entre l’Agence24

nationale de renseignements et la Direction générale des migrations. Les25

compétences sont d’attribution. On ne peut pas poser des actes qui ne relèvent pas26

de votre statut, tel que reconnu par la loi. Lorsqu’il a posé les actes qu’on lui aurait27

reprochés, je me demande s’il était déjà à l’Agence national de renseignements ou il28
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était à la Direction générale des migrations. Ce sont deux services différents, avec1

des prérogatives différentes, avec des autorités également différentes. Alors, je ne2

sais pas où est-ce que vous voulez en venir. Je voudrais avoir, peut-être, des3

précisions pour bien vous répondre.4

Q. [15:12:10] Je vais revenir à votre arrestation, Monsieur le témoin.5

J’ai compris de votre déclaration que les événements s’étaient fait en deux étapes :6

une première fois, le lundi 11 novembre où, finalement, vous n’avez été conduit que7

pendant une heure au bureau de la DGM pour être libéré et puis le lendemain où8

vous avez été amené et gardé, ensuite, jusqu’à la fin du mois de novembre ; c’est9

bien ça ?10

R. [15:12:43] C’est bien cela, Maître.11

Q. [15:12:50] Et que le... le deuxième jour, quand on est venu vous chercher au12

tribunal et que vous avez été amené au bureau de la DGM, c’est vous-même qui, en13

fin de journée, avez demandé à être conduit au cachot, n’est-ce pas, parce que vous14

ne souhaitiez pas rester dans le bureau ?15

R. [15:13:12] Il faudrait que je vous explique dans quelles conditions j’ai accepté. En16

effet, sans m’avoir interpellé, sans m’avoir entendu, le jour de mon arrestation, soit17

le 12 novembre, c’était aux environs de 19 heures, il faisait déjà nuit, qu’un agent, un18

militaire, viendra me dire que je suis en état d’arrestation et qu’à ce titre, qu’il puisse19

me garder dans un bureau. Je lui ai fait savoir que le bureau n’est pas un lieu de20

détention ; s’il y a un cachot, il vaut mieux qu’il puisse me conduire au cachot. C’est21

sans ce contexte que j’ai demandé à ce que cet agent-là me conduise au cachot au lieu22

de me maintenir dans un bureau où tout pouvait se faire et on allait m’imputer tout23

ce qu’il pouvait y avoir comme désagréments.24

Donc, si j’ai demandé qu’on m’amène au cachot, c’est parce que le bureau n’était pas25

le lieu de détention. J’ai préféré que je me retrouve dans ces conditions parce que26

mon statut avait changé, et j’avais le statut de détenu et les détenus, on ne les garde27

pas dans un bureau, mais c’est plutôt dans un cachot.28

ICC-01/04-02/06-T-190-Red-FRA WT 30-01-2017 78/100 EK T



Procès – Témoin DRC-OTP-P-0043 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

30/01/2017 Page 79

C’est ainsi qu’il m’a conduit dans ce cachot-là jusqu’au moment où on avait décidé1

de pouvoir me libérer.2

Q. [15:15:14] Et c’est le lendemain que vous avez été interrogé par M. Nembe et ses3

collègues ; c’est bien cela ?4

R. [15:15:21] Oui, c’est le lendemain, le 13, que j’ai été entendu. Et c’était en fin de5

journée, en fait, qu’on m’a entendu.6

Q. [15:15:30] Et au paragraphe 41 de votre déclaration vous dites ceci — à propos de7

l’entretien que vous avez eu avec ces personnes — je cite : « L’interrogatoire s’est8

passé sur un ton détendu dans le sens où ils n’ont pas fait preuve de méchanceté à9

mon égard et n’ont pas proféré de menaces. Je les connaissais tous en tant que10

personnalités de Bunia, mais aucun à titre personnel ou... ou amical » ; c’est exact ?11

R. [15:15:58] C’est exact, Madame.12

Q. [15:16:03] Et suite à cet interrogatoire, vous n’avez... il ne s’est plus rien passé,13

ensuite, jusqu’au jour de votre libération à la fin du mois de novembre ; c’est bien14

ça ?15

R. [15:16:20] Je voudrais relever le fait que, pendant que j’étais en détention, par16

deux fois, si ce n’est pas par trois fois, j’ai reçu des visites nocturnes — peut-être que17

j’ai souligné ça dans mes déclarations.18

La première visite, c’étaient des militaires qui sont venus au cachot ; c’était, je crois,19

vers zéro heure, demandant de me rencontrer. Et ces militaires étaient dirigés par un20

certain Faustin Kiza Mayebo (phon.). Je n’ai pas été content de cette visite nocturne21

parce que tout pouvait arriver.22

Une autre fois, toujours dans la nuit, il y a un monsieur qui est arrivé, il s’appelait23

José, c’était parmi les gens qui m’ont interrogé, il viendra pour me demander... pour24

me dire qu’il faudra qu’on me fasse partir de ce cachot-là, qui est en ville, pour25

m’emmener dans leur centre d’instruction de Mandro, Mandro, c’est une localité26

située à plus ou moins 7 ou 12 kilomètres de la ville. Alors, c’est ça que j’avais fustigé27

pour dire que ce n’était pas normal. Donc, à part cela, il n’y a pas eu autre chose que28
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je peux encore déplorer, Madame.1

Q. [15:18:05] Lors de votre présence dans les locaux de la DGM, vous avez été en2

mesure de faire venir certains effets personnels, dont de la nourriture et un matelas ;3

c’est bien cela ?4

R. [15:18:20] C’est ce que j’avais fait, Madame. Donc j’ai eu à demander à ce qu’on5

puisse m’amener un petit matelas, et les agents... les gens de bonne volonté venaient6

me voir avec de la nourriture parce que j’étais soumis à ces conditions-là ; je ne7

pouvais pas me déplacer. Même pour me laver, je ne pouvais me laver que la nuit8

sous un arbre, sous la surveillance de militaires qui montaient la garde. Et je ne9

voudrais pas vous dire dans quelle tenue je m’étais... je me retrouvais quand je me10

lavais.11

Q. [15:19:08] Vous avez eu à rapporter de votre détention à au moins deux12

personnes, Mme Sonia Bakar et Mme Anneke dont vous avez fait mention ce matin,13

n’est-ce pas ?14

R. [15:19:27] Après ma... ma détention, ces deux personnalités m’ont approché ;15

certainement qu’elles voulaient avoir un peu de renseignements sur les conditions et16

les mobiles de mon arrestation et de ma détention. C’est vrai que j’ai été en contact17

avec elles.18

Q. [15:19:47] Et vous avez eu un entretien avec Mme Bakar ?19

R. [15:19:54] J’ai eu un entretien avec les deux.20

Q. [15:20:01] Et comme on l’a vu plus tôt aujourd’hui, vous avez échangé des21

correspondances avec Mme Anneke, n’est-ce pas ?22

R. [15:20:11] J’ai eu à échanger une correspondance avec Mme Anneke lorsqu’il y a eu23

certains coups de fil, certains messages anonymes dont je ne pouvais pas connaître24

l’origine. Et dans le cadre de ma sécurité, de ma protection, j’ai été obligé de lui en25

parler, et de tout faire pour qu’à son niveau, s’il était possible, de m’évacuer sur26

Kinshasa.27

Q. [15:20:49] C’était donc un... un moyen pour vous de... d’essayer d’obtenir une28
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mutation ou une extraction de Bunia vers Kinshasa, n’est-ce pas ?1

R. [15:21:04] C’est bien cela, Madame, c’est bien cela.2

Mme GRANDON : [15:21:19] Je souhaiterais appeler le document qui se trouve à la3

tab 14. DRC-OTP-2099-1739.4

(Le greffier d’audience s’exécute)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:21:54] Madame Rabanit.6

Mme RABANIT (interprétation) : [15:21:56] Pourrions-nous passer à huis clos partiel7

car le nom des enquêteurs figure dans ce document.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:22:06] Madame Grandon,9

est-ce que cela vous pose problème ?10

Mme GRANDON : [15:22:10] On peut tout simplement ne pas projeter le document11

hors de cette salle d’audience, et je ne ferai pas mention du nom de la personne qui12

est indiqué sur le document.13

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:22:16] Pourriez-vous répéter la cote ERN, je14

vous prie.15

Mme GRANDON : [15:22:22] 2099-1739.16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:22:31] Madame Rabanit,18

est-ce que cela vous convient ?19

Mme RABANIT (interprétation) : [15:22:32] Oui, très bien.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:22:34] Continuons ainsi, alors,21

tel que proposé par Me Grandon.22

Mme GRANDON : [15:22:59] Si on pouvait zoomer un peu sur le texte.23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

Q. [15:23:05] Monsieur le témoin, il s’agit d’une... d’une note d’enquête qui rapporte25

une conversation téléphonique que vous avez eue avec un des enquêteurs du Bureau26

du Procureur et qui rapporte ceci ; il s’agit d’une conversation que vous avez eue le27

28 août 2007 et il est dit que « P-0043 (début de l’intervention non interprété) —28
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(intervention en français) et je ne dirai pas son nom — (interprétation) pour demander1

un appui financier en tant que l’appareil judiciaire de la RDC ne l’avait pas encore2

muté vers un tribunal spécifique. » (Intervention en français) Et cette personne vous a3

répondu (interprétation) « A expliqué qu’aucun appui financier ne pouvait être4

fourni. »5

(Intervention en français) Monsieur le témoin, est-ce que vous avez essayé, de par6

votre arrestation, d’obtenir des avantages financiers ou matériels d’une organisation7

quelconque ?8

R. [15:24:20] Aucune organisation n’est venue en appui. Dans le cas de mon9

arrestation, il n’y a pas eu un support quelconque financier. Donc, si je me suis10

entretenu, je ne reconnais pas avoir eu une... un entretien avec une organisation11

quelconque à part, peut-être, le monsieur dont vous avez préféré taire le nom. C’est12

depuis 2007, donc il y a longtemps. Certainement qu’il avait besoin de certains13

renseignements. Je crois que, d’une manière ou d’une autre, je ne sais pas comment il14

peut avoir interprété que j’ai pu demander un appui financier.15

Il est fort possible que j’aie posé le problème, parce que je ne me disais que... avec ces16

rapports, avec ces entretiens, comme je n’avais pas encore trouvé du travail, je17

n’avais pas une affectation, je me disais : peut-être que ça pouvait faire quand même18

quelque chose de bien pour mon foyer. Je crois avoir... m’être entretenu avec19

l’enquêteur à ce propos-là.20

Q. [15:25:49] Je souhaiterais changer de sujet maintenant.21

Au paragraphe 29 de votre déclaration, vous faites mention de l’assassinat des22

agents du CICR et vous expliquez, à propos de ce dossier — et je cite : « Nous23

n’avons pas pris le dossier parce que nous savions que cela était très dangereux,24

surtout que certaines imputaient ce fait aux Hema. »25

Est-ce que vous vous rappelez avoir expliqué ceci ?26

R. [15:26:25] Je le reconnais, Maître.27

Q. [15:26:29] Est-ce que vous savez à quelle date a eu lieu cet incident ?28
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R. [15:26:35] Il est difficile à m’en souvenir parce qu’il faut considérer que c’était la1

période d’avant mon départ de... de Bunia. Donc, c’était avant 2003. Je ne peux pas,2

avec exactitude vous donner la date précise à laquelle ces événements-là ont eu lieu,3

mais c’est quelque chose qui était connu ; tout le monde en parlait.4

Mme GRANDON : [15:27:04] Je vais appeler le document n° 23. C’est le5

DRC-D18-0001-3145.6

(Le greffier d’audience s’exécute)7

Q. [15:27:31] Il s’agit d’un article de journal qui est tiré du journal Les Coulisses. Je8

voudrais vous en faire la lecture de certains passages — article qui est intitulé « Les9

six agents du CICR avaient été assassinés en deux temps. »10

Premier paragraphe dit ceci : « Il y a des... Il y a ces événements que l’on ne peut11

oublier si facilement, parmi lesquels le cruel assassinat de six agents du CICR sur12

l’axe Djugu-Fataki-Bunia le 25 et le 26 avril 2001. » Est-ce que la mention de cette13

date vous rafraîchit la mémoire ?14

R. [15:28:17] Bon, je considère que c’est la période à laquelle les événements ont eu15

lieu, mais les précisions quant aux dates, ça, en tout cas, ça ne vient pas de moi, mais16

je considère au moins que c’était pendant cette période-là.17

Q. [15:28:34] Et il est dit, un peu plus loin dans cet article : « Selon les sources18

entrecoupées qui contredisent ce que tout le monde sait, les deux Blancs Julio19

Delgrado, Rita Stucki et Véronique Saro auraient été tués bien avant et les deux20

chauffeurs, Jean Molokabonge et Aduwe Boboli, et l'agent Alur Unen Ufoirworth21

auraient été exécutés près d'une concession entre Fataki et Gbakalo à un endroit où22

on avait l'habitude de sculpter le bois. Témoin gênant, le chauffeur Papa Jean avait23

été assassiné à 12 mètres... Il était presque 11 h 30. Les éléments de l’UPDF vont24

séquestrer les corps des victimes jusque tard avant de les rendre vers 22 h 30 au25

CICR à Bunia. »26

Mme GRANDON : [15:30:04] Je voudrais appeler un second document, celui qui se27

trouve à la tab 24, DRC-D18-0001-3146.28
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(Le greffier d'audience s'exécute)1

Et je voudrais qu'on aille à la deuxième page de ce document.2

(Le greffier d'audience s'exécute)3

Q. [15:30:41] Je vais vous en lire certains passages.4

« Le 24 avril 2001, l'équipe CICR quitte Bunia pour Kpandroma et Rethy (localités5

considérées... localités considérées comme centre de décision de la tribu lendu...6

lendu dans le territoire de Djugu). La consigne est transmise déjà par message de7

passage... Pardon. La consigne est... est transmise déjà par message. De passage à8

Fataki, un des agents sera menacé par des petits mots qui seront banalisés.9

Le 25 avril 2001, l'équipe viendra passer la nuit à Fataki pour évaluer les besoins et10

distribuer l'aide. Avant de s'installer, elle ira présenter ses civilités au commandant11

UPDF de la place, lui précisant qu'elle restera jusqu'à demain et lui demandant12

d'assurer sa sécurité... »13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:32:09] (Intervention non14

interprétée)15

Mme GRANDON : [15:32:19]16

Q. [15:32:19] « ... lui précisant qu'elle restera jusqu'à demain et lui demandant17

d'assurer sa sécurité.18

Vous serez sécurisés, répondra le commandant UPDF avant de laisser ses hôtes aller19

se reposer.20

Le matin du 26 avril 2001, l'équipe ira de nouveau chez le commandant UPDF pour21

vouloir lui donner son programme de la journée, en même temps, lui dire au revoir,22

on lui dira que le commandant était sorti tôt le matin. »23

Un peu plus loin, il est dit ceci : « Vers 11 heures — troisième colonne —, lorsque24

l'équipe voulait commencer son voyage, le président de ce comité de paix, entouré25

de quelques soldats UPDF, la... la convieront à une autre réunion. L'équipe avait26

d'abord refusé, mais le président ayant insisté avec la présence des soldats UPDF,27

elle céda par respect. »28
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Et un peu plus loin, à propos de l'opération, il est dit ceci — cinquième1

colonne : « Au même moment que l'opération se faisait, l’UPDF avait bloqué la2

circulation de part et d'autre pendant plus de 2 h du temps, soit quelque temps avant3

le forfait et après. »4

Un peu plus bas, ça continue en disant : « Un bataillon des soldats congolais dirigé5

par un commandant et une section UPDF étaient à quelque 3 cm du lieu de crime et6

n'a même pas bougé lorsqu'on a entendu le retentissement des balles.7

Le commandant UPDF qui avait quitté Fataki tôt le matin pour aller à Djugu, 15 km,8

va seulement se présenter à 17 h 30 à Djugu (après le forfait) sans préciser où il était9

pendant toute la journée, lui qui avait quitté Fataki pour venir à Djugu le matin. Il10

est à signaler que ce commandant UPDF aurait pris un chemin détourné pour11

atteindre Djugu après s'être rassuré de la commission du forfait et ainsi masquer sa12

participation à ce meurtre.13

Après l’alerte, le sous-délégué du CICR à Bunia a contacté les autorités UPDF à14

l'aéroport de Bunia pour obtenir un peu plus d'informations sur ses collègues. Le15

commandant affichera une attitude d'indifférence, interrogera le sous-délégué sur la16

source d'information qu'il détenait, avant de le rassurer qu'il prendra la situation en17

mains. »18

En bas de la troisième... de cette colonne, il est dit : « La camionnette blanche de19

marque Stout fera sa réapparition à Fataki et, le soir, on pouvait voir les soldats20

ougandais et quelques jeunes du groupe des combattants échanger des billets de21

dollars pour acheter de la bière. Le surlendemain, soit le 24 avril, quatre jeunes22

soldats UPDF échangeront également beaucoup de dollars américains au marché23

d'armes contre les shillings ougandais. »24

Un peu plus bas, il est dit : « Tout le monde les pointait et les soupçonnait d'avoir25

participé à l'opération macabre. »26

Je continue un peu plus bas. Je suis dans la deuxième colonne : « L'enquête27

entreprise par le procureur a été handicapée par les soldats ougandais, et les témoins28
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ou suspects qui devaient être interrogés ont été conseillés de ne pas se présenter1

pour déposer les... les convocations et mandats de comparution décernés à leur2

charge.3

Le 14 mai 2002, le... le gouvernement ougandais a envoyé un haut officier de l’UPDF4

venir retirer le dossier du procureur l'intimidant encore plus. »5

Dernier paragraphe de la dernière colonne : « Dans le même cadre de... » Il y a une6

troisième page à ce document.7

Dernier paragraphe de cet article : « Dans le même cadre de démarche pour fausser8

l'enquête, les soldats UPDF, sur ordre des autorités ougandaises vraisemblablement,9

ont fait intimider l'ancien administrateur du territoire de Djugu qui était là au10

moment des faits, à qui on fera signer, en date du 15 août 2001, un document selon11

lequel toutes les déclarations qu'il aurait faites dans cette affaire sont fausses et qu'il12

n'était pas à Djugu le jour des faits. »13

Et un troisième article, tab 25, DRC-D18-0001-3149. Il s'agit là d'un article qui est tiré14

de La Colombe Plus.15

Et cet article commence en disant ceci : « La mort brutale de six agents du CICR en16

Ituri le 26 avril 2001 continue de peser énormément sur l'Ouganda. »17

Et le dernier paragraphe, deuxième colonne : « L'on se souviendra que l'Ouganda18

avait promis de rendre public le résultat de ses investigations, mais ne cesse pas19

moins de garder un mutisme dans ce domaine. »20

Q. [15:41:56] Ces articles, Monsieur le témoin, pointent le doigt sur l’UPDF et les21

Ougandais dans l'assassinat des agents du CICR, n'est-ce pas ?22

R. [15:42:10] Selon ma compréhension, c'est cela, oui.23

Q. [15:42:17] En avril 2001, l’UPC n'existait pas, n'est-ce pas ?24

R. [15:42:26] L’UPC a officiellement existé à partir, je crois, du... du 9 août 2000...25

2002. Et à une certaine période, il y a eu scission entre M. Mbusa et M. Lubanga ; ce26

qui a fait que l'un comme l'autre opérait différemment. Et la ville de Bunia était27

coupée en deux, bien avant août 2000... 2002.28
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Mais pour répondre à votre question, en 2001, l’UPC n'a pas existé officiellement.1

Q. [15:43:22] Est-ce que vous savez que, à la date de ces faits, donc vers le mois2

d'avril 2001, les officiels qui constitueront plus tard les officiers des FPLC, branche3

armée de l'UPC, étaient en formation en dehors de la République démocratique du4

Congo ?5

R. [15:43:42] Je ne peux pas le savoir, Madame...6

Mme RABANIT : [15:43:48] Excusez-moi.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:43:51] Un instant, Monsieur le8

témoin.9

Mme RABANIT (interprétation) : [15:43:53] Monsieur le Président, je répète ce que j'ai10

déjà dit par le passé, c'est les suggestions qui sont présentées par l'avocat de la11

Défense à l'Accusation... à... (correction de l'interprète) au témoin.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:44:06] On va laisser le témoin13

répondre cette fois, mais je vais quand même réévaluer les réponses à la lumière de14

ce que Mme Rabanit nous dit cette fois plus (phon.).15

Mme GRANDON : [15:44:19] Je vais changer de sujet, Monsieur le Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:44:27] Encore mieux.17

Mme GRANDON : [15:44:32]18

Q. [15:44:32] Vous avez été informé à un certain moment, après votre départ de19

Bunia, que M. Nembe avait fait l'objet d'une procédure judiciaire, n'est-ce pas ?20

R. [15:44:41] Oui.21

Q. [15:44:50] Et, vendredi, lorsqu'on s'est rencontrés, vous m'avez expliqué que22

c'était l'inspecteur de police judiciaire toujours en exercice à Bunia qui vous avait23

communiqué cette information ; c'est bien ça ?24

R. [15:45:03] Je confirme que c'est bien cela. Je n'avais pas fait une plainte25

quelconque, mais j'étais informé que M. Nembe faisait l'objet de poursuite judiciaire26

au niveau de l'Ituri et, plus précisément, au niveau de la brigade de la police27

judiciaire.28
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Q. [15:45:25] C'est lui qui vous a appelé ou c'est vous qui l'avez appelé ?1

R. [15:45:31] C'est lui qui m'avait appelé, ce n’est pas moi.2

Q. [15:45:43] À la suite de quoi vous avez adressé un courrier au procureur ; c'est3

bien ça ?4

R. [15:45:50] Parce que l'enquête judiciaire était déjà ouverte, on avait besoin de5

certains éléments. Bien sûr que j'étais victime, mais, dans ce dossier-là, je n'avais pas6

formulé une plainte quelconque, l'enquête était ouverte à l'initiative de la brigade de7

la police judiciaire. Et, lorsque le dossier était ouvert, on avait certainement besoin8

de certains renseignements pour compléter le dossier. Et c'est dans ce cadre-là que9

j'ai été appelé pour fournir les éléments ayant trait à mon arrestation. Et c'est ce que10

je fais en donnant ces renseignements-là sous forme d'une lettre adressée au11

procureur de l'Ituri.12

Q. [15:46:51] Est-ce que vous avez eu accès à des éléments de la procédure ?13

R. [15:46:58] Jusqu'à ce jour, je n'ai jamais été confronté, parce que la procédure a été14

ouverte en Ituri, moi, j'étais à Kinshasa, je ne suis pas... je n'étais pas au courant de15

quoi que ce soit dans le cadre de l'instruction de ce dossier-là.16

Q. [15:47:20] Pourquoi ne pas vous constituer partie civile dans ce dossier, Monsieur17

le témoin ?18

R. [15:47:26] La constitution de partie civile, c'est un... c'est une faculté. Je peux19

estimer que je peux me constituer partie civile tout comme je peux me dire « je ne me20

constitue pas partie civile. » C'est un choix pour moi de ne pas me constituer partie21

civile. Et surtout que la procédure était engagée au niveau de l'Ituri, moi, je ne22

pouvais pas me voir quittant encore Kinshasa pour aller solliciter quoi que ce soit en23

tant que partie civile dans le cadre de ce dossier-là. Donc, c'était un choix pour moi,24

la justice devait faire son travail, sans que je puisse nécessairement me constituer25

partie civile.26

Q. [15:48:20] Ça aurait été pourtant, pour vous, le meilleur moyen d'obtenir27

réparation pour le préjudice que vous dites avoir subi du fait de votre arrestation,28
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n'est-ce pas ?1

R. [15:48:29] Je vous dis, Maître, que c'était un choix pour moi. Obtenir réparation,2

c'est une hypothèse. Le procès, quand il commence, on le sait, et on ne sait pas3

exactement à quoi il va aboutir. Donc, personnellement, j'avais fait le choix de ne pas4

me constituer partie civile.5

Q. [15:49:07] Vous avez également expliqué dans votre déclaration avoir eu6

l'information que, en cours de procédure, M. Nembe avait été transféré à la prison de7

Makala ; c'est bien ça ?8

R. [15:49:21] C'est bien vrai. Lorsque le jugement a été rendu, j'étais informé, toujours9

par les mêmes sources, que M. Nembe avait été transféré à Kinshasa, à la prison10

centrale de Makala.11

Q. [15:49:42] Et cette information, vous l'avez eue de l'inspecteur de police judiciaire ;12

c'est bien ça ?13

R. [15:49:49] Peut-être que je ne peux pas avoir des précisions sur la source14

d'informations, mais ce sont des informations qui étaient publiées à la radio, à la15

télévision, dans les journaux, tout le monde en parlait. Qu'il s'agisse de ce... de... de16

l'inspecteur judiciaire ou d'autres sources, ce qui est vrai, c'est que l'information est17

que, après avoir été jugé et condamné, M. Nembe avait été transféré à Kinshasa.18

Q. [15:50:28] Le Bureau du Procureur s'est vu communiquer le jugement... un19

jugement qui concerne la procédure intentée contre M. Nembe.20

Mme GRANDON : [15:50:40] Et c'est le document n° 30, DRC-OTP-0151-0124.21

(Le greffier d'audience s'exécute)22

C'est un jugement qui a été rendu le 3 août 2004.23

Q. [15:51:32] Et ce jugement, en fait, ça n'est pas un jugement au fond, c'est un24

jugement qui tranche uniquement la question qui a été soulevée par les avocats de25

M. Nembe sur l'exception de privilège de juridiction, puisque ses avocats ont, en26

effet, défendu qu'en tant qu'agent de l'ANR, il ne pouvait être poursuivi que sur27

autorisation de son chef hiérarchique.28
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Ce jugement a rejeté l'exception soulevée par ces avocats et nous n'avons aucun1

jugement au fond. M. Nembe n'a donc pas été condamné ou, du moins, en tout cas,2

la procédure ne s'est pas poursuivie en ce qui concerne les faits relatifs à votre3

arrestation.4

Est-ce que cela vous dit quelque chose ?5

Mme RABANIT (interprétation) : [15:52:27] Objection.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:52:31] (Intervention non7

interprétée)8

Mme RABANIT (interprétation) : [15:52:34] En fait, la conclusion à laquelle l'avocat de9

la Défense est arrivée n'est pas fondée sur ces conclusions-là. Et, pour nous, ce n'est10

pas du tout la conclusion naturelle à laquelle on doit arriver.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:52:48] Maître Grandon,12

encore une fois, j'ai le sentiment que vous avancez, vous allez dire quelque chose13

pour lequel nous n'avons aucune preuve.14

Mme GRANDON : [15:52:58] Si vous me permettez de répondre.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:52:58] All right.16

Mme GRANDON : [15:52:59] Le Procureur nous a divulgué le dossier, qui est le17

dossier de procédure dont a fait l'objet M. Nembe, et le jugement qui apparaît dans18

ce dossier est un jugement que je... dont je viens de faire mention qui concerne19

l'exception, donc, de compétence qui a été soulevée par les avocats de M. Nembe. Si20

le Procureur me dit qu'ils ont d'autres jugements sur le fond, je suis prête à21

l'entendre, mais le fait est qu'il n'y a pas eu de jugement au fond.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:53:31] Madame Rabanit,23

n'oubliez pas que... de tenir compte de qui est le témoin et à savoir si, oui ou non, le24

témoin peut entendre notre discussion ici. Il ne faut pas l'induire ou le précipiter25

dans la confusion.26

Vous avez la parole.27

Mme RABANIT (interprétation) : [15:53:50] Nous contestons la réflexion de l'avocat28
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de la Défense, ce n'est pas parce que ce n'est pas repris ici que ça n'existe pas. Nous1

n'accepterons donc pas cette conclusion.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:54:03] Accepté.3

Mme GRANDON : [15:54:06]4

Q. [15:54:06] Est-ce que vous savez, Monsieur le témoin, que M. Nembe est5

aujourd'hui dans les FRDC ?6

R. [15:54:14] Je ne le sais pas, Madame.7

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)8

Q. [15:54:51] Vous avez été... Je change de sujet.9

Vous avez été beaucoup interrogé lors de votre témoignage dans le procès de10

M. Lubanga sur la question du préfinancement. Est-ce que vous rappelez de... avoir11

témoigné à ce sujet ?12

R. [15:55:08] Oui, je me rappelle, je confirme qu'effectivement j'avais fait une telle13

déclaration. Si vous regardez bien dans les déclarations, lors de mon audition par les14

enquêteurs, vous allez retrouver la même chose.15

Q. [15:55:25] Et lors de votre témoignage, vous expliquiez notamment que... — et il16

s'agit du document 3 de ma liste, à la page 5730 et suivantes — vous expliquez qu'il17

s'agit d'un système qui était utilisé par tous les groupes qui se sont succédé à la tête18

de Bunia et de l’Ituri en général ; c’est bien ça ?19

R. [15:55:52] Je le confirme, Maître.20

Q. [15:55:56] Je comprends, Monsieur le témoin, du système de préfinancement, en21

fait, qu’il s’agissait tout simplement d’un système d’impôt qui était pris sur les22

commerçants avant l’importation de biens plutôt qu’au moment de l’importation.23

Est-ce que c’est bien cela ?24

R. [15:56:18] Bon, je ne peux pas vous confirmer parce que je ne faisais pas partie de25

l’administration fiscale dans notre pays pendant cette période-là — je n’ai jamais été.26

Mais si j’ai été mis au courant de ce qui se passait comme préfinancement, c’est au27

moment du traitement de certains dossiers, et certains amis qui étaient dans28
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l’administration douanière me faisaient part de leurs inquiétudes. Lorsque, par1

exemple, le… le… mais je me demande comment on peut préfinancer lorsqu’on n’a2

pas une importation en vue. C’est dire que, d’une manière ou d’une autre, on ne3

peut préfinancer une procédure douanière que lorsqu’on a des marchandises en4

importation. Et donc, la procédure de préfinancement pouvait se faire avant5

l’importation ou pendant que l’importation est déjà faite. J’imagine que c’est comme6

ça que les choses ont marché. C’est une réflexion. Je ne dis pas que c’est comme ça7

que ça se faisait, parce que je ne suis pas de cette administration-là.8

Q. [15:57:40] Il s’agit donc d’une forme d’impôt ?9

R. [15:57:47] L’impôt, c’est une… c’est un prélèvement obligatoire qui est défini par10

la loi, alors qu’ici le préfinancement consiste en des droits de douane. Et en matière11

douanière, il n’y a pas une taxe qui est fixée à l’avance. Tout dépend de la quantité et12

de la qualité de la marchandise à importer ou importer (phon.). Donc, c’était un13

prélèvement qui constituait une sorte de taxe que l’on payait à l’avance, avant que14

l’administration douanière soit saisie du dossier en matière de dédouanement.15

Q. [15:58:37] Est-ce que vous connaissez un certain prince Mugabo ?16

R. [15:58:45] Je ne le connais pas, Madame.17

Q. [15:58:49] Si je vous dis que ce monsieur était l’auditeur militaire des FPLC, est-ce18

que cela vous dit quelque chose ?19

R. [15:58:57] Je n’ai aucune idée, Madame.20

Mme GRANDON : [15:59:11] J’en ai terminé, Monsieur le Président.21

Je vous remercie, Monsieur le témoin.22

LE TÉMOIN : [15:59:19] Merci, Madame.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:59:22] Merci, Maître Grandon,24

d’avoir été très efficace dans ce contre-interrogatoire, ce qui nous laisse quand même25

un peu de temps, même si ce n’est pas énorme. Merci.26

Madame Rabanit, est-ce que vous avez des questions supplémentaires ?27

Mme RABANIT (interprétation) : [15:59:42] Oui, en effet, j’ai trois domaines, et je28
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pense que cela devrait me prendre 10 minutes.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:59:45] Dix minutes, c’est2

parfait, pour autant, certes, que les sujets découlent du contre-interrogatoire. Il ne3

faut pas venir ici compléter votre interrogatoire au principal ou direct. Donc, vous4

avez 10 minutes pour ce contre-interrogatoire.5

Est-ce que vous pourriez corriger… Ah ! Non, c’est bon, tout va bien.6

QUESTION SUPPLÉMENTAIRES DU PROCUREUR7

PAR Mme RABANIT : [16:00:22] Je souhaiterais demander l’affichage du document8

qui figure sur la liste de la Défense à l’onglet 31, DRC-D18-0001-3152. Et c’est la9

première page de ce document qui m’intéresse, je vous prie.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

Q. [16:01:19] Monsieur, pourriez-vous, s’il vous plaît, nous lire entièrement le titre12

du document tel qu’il apparaît devant vous ?13

R. [16:01:30] « Décret-loi numéro 003-2003 portant création et organisation de14

l’Agence nationale de renseignements. »15

Q. [16:01:46] Est-ce que vous pouvez nous lire la date qui est donnée devant ce titre,16

s’il vous plaît ?17

R. [16:01:52] Le décret est « du 11 janvier 2003 ».18

Q. [16:02:00] Pouvez-vous nous redonner la date à laquelle vous avez été arrêté,19

Monsieur ?20

R. [16:02:07] J’ai été arrêté au mois de novembre 2002, soit du 12 au 30 novembre de21

cette année-là.22

Q. [16:02:31] Monsieur, on vous a posé des questions sur les possibilités des officiers23

de police judiciaire d’arrêter des personnes, et ma question est la suivante : au24

Congo, est-ce légal d’arrêter et de détenir quelqu’un pendant trois semaines sans25

charges ?26

R. [16:03:02] Je dirais que cela n’est pas légal, arrêter quelqu’un pendant trois27

semaines sans charges, c’est ce que… à moins qu’il y ait des enquêtes qui sont28
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menées, mais il faudrait que dans un premier temps on retienne des charges sur la1

personne…2

Q. [16:03:27] Monsieur…3

R. [16:03:27] Dans le cas contraire, s’il n’y a pas de charges, c’est ce qu’on appelle4

l’arrestation ou la détention arbitraire.5

Q. [16:03:38] Vous a-t-on signifié des charges contre vous à quelque moment que ce6

soit durant votre détention par l’UPC ?7

R. [16:03:48] Je n’ai jamais été mis au courant d’une quelconque charge pendant mon8

interrogatoire. C’est seulement lorsque j’ai été libéré que M. Nembe me demandera9

de voir M. Rafiki, qui était son chef. C’est ce dernier qui va m’expliquer pourquoi et10

comment on avait procédé à mon arrestation et ma détention pendant autant de11

jours. Mais pendant l’interrogatoire, on ne m’avait pas dit pourquoi. Et j’avais même12

posé la question ; on me dira que je le saurais un jour.13

Q. [16:04:42] Monsieur, je vais changer de sujet.14

Durant l’interrogatoire… le contre-interrogatoire de ma consœur, on vous a posé des15

questions sur la copie de l’e-mail que vous avait envoyé M. Musoko, qui vous16

prévenait que Manassé Savo voulait… vous voulait du mal. Et je vais… je vais17

reprendre au paragraphe 36 de votre déclaration : « Et qu’il allait vous causer du tort18

avec l’appui de l’UPC ». Ma question est la suivante : est-ce que cet événement,19

cette… cette copie de l’e-mail par M. Musoko vous est parvenue avant ou après20

votre arrestation et votre détention durant trois semaines par l’UPC ?21

R. [16:05:40] Si vous regardez bien la date de mon e-mail, sur… cet e-mail est22

intervenu après mon arrestation.23

Q. [16:05:51] Monsieur, est-ce que vous aviez pris ces menaces au sérieux, à24

l’époque ?25

R. [16:05:56] J’avais pris au sérieux ces menaces, raison pour laquelle j’ai écrit aux26

organismes qui s’occupent de la défense des droits de l’homme pour qu’ils puissent27

intervenir pour que cela ne puisse pas… ne puisse pas arriver.28
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Q. [16:06:23] Monsieur, je change de sujet une nouvelle fois et ce sera ma dernière1

question.2

Aujourd’hui, au compte rendu d’audience à la page 50, aux lignes 13 et 14, lorsque3

l’on vous a demandé si vous aviez été chassé de Bunia, vous avez répondu :4

« Formellement, je n’étais pas chassé, mais j’ai été obligé de quitter. » Est-ce que vous5

pouvez clarifier cette réponse, s’il vous plaît ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:06:54] Attendez, Monsieur le7

témoin, attendez avant de répondre.8

Maître Grandon.9

Mme GRANDON : [16:07:00] Il ne s’agit pas d’un sujet nouveau que la Défense a10

abordé pendant son contre-interrogatoire, Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:07:08] Madame Rabanit ?12

Mme RABANIT : [16:07:14] C’est une réponse que le témoin a donnée en réponse à13

une question de ma consœur, et je cherche juste à expliciter cette réponse.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:07:24] Maître Grandon, est-ce15

que cela… enfin, si cette référence porte sur cette partie de votre16

contre-interrogatoire, je ne vois pas ce qu’il y a d’erroné si Mme Rabanit essaye tout17

simplement d’étoffer le propos.18

Poursuivez, Madame Rabanit.19

Mme RABANIT : [16:07:44]20

Q. [16:07:45] Monsieur le témoin, est-ce que vous vous souvenez de ma question, ou21

est-ce que vous voulez que je vous la repose ?22

R. [16:07:49] Vous pouvez la reposer, Maître… Madame.23

Q. [16:07:52] Lorsque l’on vous a demandé ce matin si vous aviez été chassé de24

Bunia, vous avez répondu — et je vous cite : « Formellement, je n’étais pas chassé,25

mais j’ai été obligé de quitter. » Est-ce que vous pouvez expliciter cette réponse et26

nous donner les raisons de votre départ ?27

R. [16:08:13] Merci. Il y a des cas, quand je parle… quand je dis, plutôt, que je n’ai28
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pas été formellement chassé de Bunia, c’est parce qu’il y a des cas, notamment de1

certains opérateurs d’agences de Nations Unies qui ont été expulsés de Bunia avec2

une décision signée par les autorités de l’époque.3

Q. [16:08:52] Monsieur…4

R. [16:08:55] Mais…5

Q. [16:08:56] Excusez-moi, je vous ai coupé, mais continuez.6

R. [16:09:00] Mais en ce qui me concerne, une telle décision n’avait pas été prise à7

mon égard. Mais compte tenu du contexte dans lequel je me trouvais, et pendant ce8

temps j’étais déjà… ma famille… toute ma famille était déjà à Kinshasa, il y avait9

l’insécurité au point qu’en tant que justice, on ne pouvait pas travailler comme il10

faut. Vous avez suivi dans un article publié dans une revue que les Ougandais, les11

militaires ougandais ne permettaient pas à la justice de travailler. De cette12

manière-là, je ne voyais pas ce que je pouvais encore rester faire à Bunia. Les13

conditions de travail ne me permettaient pas de continuer à rester. C’est ainsi que je14

dis que je m’étais vu obligé de partir sans que, formellement, il y ait eu une décision15

prise dans ce sens-là à mon égard.16

Q. [16:10:17] Monsieur, vous nous avez dit que certains employés d’organisations17

des Nations Unies avaient été expulsés. Est-ce que vous pouvez nous dire qui, et par18

qui ils ont été expulsés ?19

R. [16:10:33] Je me souviens encore…20

Mme GRANDON : [16:10:38] Monsieur le Président ?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:10:38] Oui, Maître Grandon.22

Mme GRANDON : [16:10:40] Cette question est hors du champ de mon23

contre-interrogatoire, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:10:47] Madame Rabanit, là, je25

pense en l’espèce que Me Grandon a raison.26

Mme RABANIT (interprétation) : [16:10:54] Monsieur le Président, j’essaie tout27

simplement de mieux comprendre la réponse du témoin à la dernière question et de28
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faire le tour de tout ce qu’il a à dire à ce sujet, si tant est que ce soit pertinent, bien1

entendu, pour la déposition.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:11:12] Fort bien, alors.3

Mme RABANIT : [16:11:14]4

Q. [16:11:14] Est-ce que vous voulez que je vous repose la question, Monsieur, ou5

est-ce que vous l’avez encore en tête ?6

R. [16:11:21] J’ai encore la question, je peux y répondre.7

Lorsque j’étais en détention, j’ai vu venir — peut-être que je me suis mal exprimé8

pour parler des agents de… des agences de l’ONU… j’ai vu venir deux messieurs9

qui travaillaient pour l’ONG Save the Children. Ces messieurs-là avaient été10

expulsés pour avoir cherché à réunifier des enfants rwandais qui ont été retrouvés en11

Ituri avec leur famille sans l’autorisation de l’UPC. Ces gens ont été expulsés de12

Bunia.13

Je prends également le cas du responsable de OCHA, M. Félix Ntumba, qui avait été14

également expulsé de Bunia sur décision de l’UPC, parce qu’il voulait toujours faire15

prévaloir les droits de l’homme par rapport à certains comportements de l’UPC. Je16

n’ai que ces cas-là, et c’est par là que je peux aussi limiter le nombre de personnes17

qui ont été expulsées pendant cette période-là.18

Mme RABANIT [16:13:28] Je n’ai plus de questions pour vous, Monsieur. Et je vous19

remercie d’avoir répondu à mes questions.20

(Interprétation) Monsieur le Président, j’en ai terminé.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:13:35] Merci, Madame22

Rabanit.23

Maître Grandon, est-ce que vous allez… est-ce que vous souhaitez poser des24

questions à nouveau ?25

Mme GRANDON : [16:13:42] Non, Monsieur le Président.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:13:48] Bien. Personnellement,27

j’ai une question à poser, mais il se peut que mes collègues aient également des28
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questions à poser au témoin.1

Q. [16:13:56] Monsieur le témoin, en tant que juge à Bunia, avez-vous jamais traité2

d’une affaire où soit l’exécutif de l’UPC ou un soldat de sa branche armée, le FPLC,3

était partie, donc, dans ce procès ?4

R. [16:14:25] En tant que juge, Monsieur le Président, pendant cette période, je n’ai5

pas en mémoire un dossier quelconque que le tribunal a eu à traiter et dans lequel6

les membres avaient été poursuivis.7

Néanmoins, je me souviens du dossier qui a opposé le Ministère public à M. Pigwa,8

à M. Kiza et d’autres personnes, qui étaient poursuivies pour meurtre d’un9

commerçant de la place. Et lorsqu’ils avaient été condamnés et mis en prison, ils ont10

été libérés lorsque l’UPC avait pris le pouvoir. Donc, officiellement, avant11

le 9 août 2002, il y a eu un militaire du nom de Pigwa qui avait été jugé et condamné12

par le tribunal que je dirigeais, mais qui s’est retrouvé dans la branche armée de13

l’UPC après les événements du 9 août 2002. Mais pendant que l’UPC avait pris le14

pouvoir d’une manière officielle, des cas comme ça n’ont pas été traités au tribunal15

que je dirigeais.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:16:45] Merci beaucoup,17

Monsieur le témoin.18

M. le juge Chung a une question ou plusieurs questions à vous poser.19

Monsieur le juge Chung.20

M. LE JUGE CHUNG (interprétation) : [16:17:03]21

Q. [16:17:04] Monsieur, vous venez de dire que votre arrestation et votre détention22

ont été arbitraires et illégales. Est-ce que vous… est-ce qu’il vous a été possible de23

résister à cette arrestation ou de… ou de l’éviter, cette arrestation ?24

R. [16:17:20] Je confirme que mon arrestation et ma détention étaient illégales. Et il25

était impossible de résister ou d’éviter cette détention. Pourquoi ? Parce que, au26

moment de mon arrestation, c’est un militaire accompagné de civils qui sont venus27

dans mon bureau, le militaire avec une arme me demandant de ne poser aucun acte28
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si ce n’est que de le suivre jusqu’à leur bureau. Devant l’arme, je ne pouvais pas1

résister ni refuser d’obtempérer, j’ai obéi, et c’est comme ça qu’ils m’ont conduit,2

avec mon véhicule, jusqu’à leur bureau.3

Q. [16:18:37] Vous avez également, lors de votre déposition, indiqué que vous aviez4

passé un appel téléphonique pendant votre détention. Mais hormis cet appel5

téléphonique, est-ce que vous avez été en mesure de prendre des mesures juridiques6

ou des mesures procédurales pour pouvoir être libéré de cette détention ?7

R. [16:19:08] D’abord, je ne pense pas avoir dit que j’ai passé un appel téléphonique8

dans la mesure où, pendant cette période, il n’y avait pas de téléphone pendant que9

j’étais arrêté et détenu, on n’avait pas accès à des téléphones. Donc, je ne me rappelle10

pas, je ne crois pas, avoir appelé ou lancé un appel téléphonique avec qui que ce soit.11

De deux, la période était trouble. C’est la haute hiérarchie de l’UPC qui avait12

ordonné mon arrestation. Je ne pouvais donc pas empêcher cette arrestation et cette13

détention par rapport à l’environnement dans lequel nous nous trouvions.14

Q. [16:20:14] Merci.15

Et vous avez également mentionné deux ONG. Est-ce que ces ONG étaient avec16

vous pendant votre détention ?17

R. [16:20:28] Je me souviens avoir été avec deux agents de l’ONG Save the Children.18

Ce sont les deux avec qui j’étais en contact parce qu’ils étaient arrêtés, et on se19

retrouvait au cachot. Chaque soir, on partageait, selon qu’on avait les informations.20

Et c’est à cette occasion, pendant que j’étais en détention, que l’on me dira que le21

monsieur de l’ONG OCHA avait été expulsé. Et en sortant du cachot, c’est là qu’on22

m’apprendra également que les agents de l’ONG Save the Children étaient23

également expulsés.24

M. LE JUGE CHUNG (interprétation) : [16:21:48] Merci beaucoup, Monsieur le25

témoin.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:21:53] Madame le juge27

Ozaki ? Non, pas de questions. Très bien.28
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Donc, Monsieur le témoin, vous êtes arrivé au terme de votre déposition et je1

souhaiterais exprimer les vifs remerciements de la Chambre. Alors, vous avez été un2

excellent témoin, probablement du fait de votre compétence en la matière, mais vous3

avez répondu de façon très claire, de façon très concentrée, vous avez parlé du fond4

des choses. Donc, je vous remercie, car grâce à votre déposition, nous avons pu5

véritablement aborder de nombreux thèmes. Je vous en remercie et je vous remercie6

également d’avoir témoigné en audience publique, ce qui n’est malheureusement7

pas très courant ici, devant cette Cour. Et nous vous souhaitons maintenant un bon8

retour chez vous.9

Monsieur l’huissier d’audience, vous pouvez maintenant accompagner le témoin10

hors du prétoire.11

LE TÉMOIN : [16:22:57] Je vous remercie, Monsieur le Président, pour l’attention que12

vous avez accordée à mon intervention. Et je reste toujours disposé à collaborer avec13

vous.14

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:23:19] Alors, brièvement,16

pour ce qui est du reste de notre programme, je pense que vous êtes tout à fait17

informés des problèmes logistiques que nous avons.18

Donc, nous devons modifier notre calendrier. Nous allons continuer19

vendredi 3 février et nous entendrons le témoin P-0317. Donc, nous nous20

retrouverons vendredi à 9 h 30.21

Mme LA GREFFIÈRE : [16:24:05] Veuillez vous lever.22

(L’audience est levée à 16 h 24)23
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